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L'AGRICULTURE
ET LES

PARTIS POLITIQUES^y^iP;^^^.

Discours de MM G. M. DKJHEÎÎE, député de L'Islet,

et N. BERNATCH'ÊZ, député de Montmagny,

prononcés à l'Assemblée Législative

de Québec.

SÉANCES DU 26 NOVEMBRE ET DD 3 DÉCEMBRE.



M. G. M. DESCHÈNE,

Député du comté de VMet à la

Législature.
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M. G. M. DECHENE
En réponse à Vhonorahle Louis Beaubien, Commissaire de

rAgriculture, sur motion pour comité des subsides.

Séance du 26 noyembre 1895.

M. l'Orateur,

Tous les ans, à pareille époque,
l'Honorable Commissaire de l'A-
griculture entreprend de nous
faire un cours sur l'art agricole,
avec force compliments à son
adresse et celle du gouvernement
actuel,

Loin de moi l'intention de cher-
cher à arrêter la verve lyrique de
mon honorable ami, alors qu'il en
est déjà au quatrième chant des
Géorgiques ministérielles.

Il est une chose que le gouver-
nement actuel ne saurait nous
reprocher avec justice : ce serait
de l'avoir entravé dans ce qu'il
appelle sa politique agricole, com-
me si le mo t " agriculture " ne
devait pas exclure celui de poli-
tique.

Les sommes d'argent qu il nous
a demandées, nous les avons vo-
tées, sans compter quelquefois
même, sans exiger d'explications,
toujours avec l'enthousiasme que
provoque cette cause, chère au
cœur de tous les représentants d'un
peuple essentiellement agricole.

Cette libéralité, cet acquiesce-
ment si empressé, nous autorisent
maintenant à demander au gou-
vernement des comptes d'autant
plus sévères que nous avons été
plus faciles et plus généreux.
La Presse conservatrice a voulu

donner le change à l'opinion pu-
blique

; elle a voulu faire croire
qu'en fait d'agriculture tout était
à créer quand le gouvernement
est arrivé à la tête des affaires, et
qu'en moins de quatre ans il g,
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tout fait. Pourtant, M. l'Orateur,

nous pouvons bien affirmer, à la

lumière des faits, que jamais l'a-

griculture n'a attire l'attention des

gouvernements, jamais elle n'a

reçu d'encouragement pratique

comme aux temps qni se sont

écoulés de 1887 à 2891. Jamais
gouvernement n'a plus souhaité,

plus fait, et plus exécuté pour l'a-

griculture que le gouvernement
Mercier.

Les vantardisefT du gouverne-

ment actuel n'empêcheront pas les

faits d'exister, ni l'histoire de les

constater.

Il est temps de réduire à ses

justes proportions la légende que

l'on veut accréditer, que le gouver-

neméiift aptuel est le régénérateur

deragficultuïe, et l'Honotable

Commissaire, le père nourricier de

nos cultivateurs.

L'histoire impartiale a ses droits:

elle exige un deihenti ' tofthèl aux
faibles que l'on met en circulation

concernant la politique agricole de

notre grand ministère.

Cette politique dont ils sont si

fiers, n'est qu'une pâlb irhltàtîon

de celle que r ous voulions mettre

à exécution. Tout ce qu'elle a de

bon, d'avantageux, n'est que le

fruit, dea semences que nouf ftvons

jetées en terre: la Horaisôii de

l'ftribre planté par nous, arrosé par

nous.
.

Bi^n heureuji^ serions noue, si

l'mhabileté des jardin^iers actuels

n'avait pas coinpromis U crois-

sance et la maturité du fruit lui-

même,
i

Si l'on en croyait les ôrg'îines mi-

nistériels le gouvèrrièïïifent aiùtajt

seul eu l'idée des cerclée agfiôolès,

du mérite agricole, de l'èlicour^ge-

ment à l'industrie laitière. Tout

cela serait sorti du cerVèàu de nos

ministres;

LES CERCLES AGRICOLES

ur, ce qUi usl viui, c cci qa^ i.vn

de cela ne leur est dû, qu'ils n'ont

rien inventé, mais qu'ils cherchent

à s'approprier le tout, avec une

honnêteté qui d'ailleurs ne figure

que sur leur étiquette. L'idée des

cercles agricoles n'est pas une idée

nouvelle ; elle existait bien avant
le gouvernement actuel. Ces cercles

existaient en France de longues
années avant le gouvernement ac-

tuel. Il en existait dans la Province

de Québec dès avant 1886, sans

cependant qu'ils fussent régis par

aucune loi spéciale. Quelques-uns
ont même été subventionnés.

Dès 1890 M. Bernatchez en sa

qualité de président du comité de
l'agriculture en proposait la for-

mation.

En 1889 le gouvernement Mer-
cier fit passer la loi 52 Vict., ch. 22;

qui décrétsiit que " le lieutenant-

jj[ouvernenr en conseil peut auto-

riser dans chàc(ue diétfict judi-

ciaire de la Province la formation
d'une société ayant pour but le

développement de Fagriculture,

ramélioration dès fabrications du
beurre et du fromagey l'inspection

des fromageries et beurreries et de
tout ce qui s'y rapporte, sous le

nom de '" société agricole et lai-

tîèfe du dlàttict de :
" Puis

venaient les clauses pourvoyant à

la formation régulière de ces socié-

tés qui devaient être composée»
d'au moins vingt-cinq personnes

èi;'i>OuVàî'- ;i aoqùéttf déé ilù'meu-

blès jus!qu'ail rtiôntàrït de cinq

ntillle dollars.

En 1 89^, le gouvernement à inau-

guré, dans leur fornie actuelle lés

cercles agricoles. Marchaïit abso-

lument sur les traces du gouver-

nement Mërciei:, avec la différence

toutefois que j'Jndiqaerài toUt à

l'heure, il a copie jjusqu'à la cédule

de l'acte 5îi Victoria, chap. 22, et

sa cédule D est absolument la

même quant à la forme et au fond.

Il faut vingt-cinq personnes

pour former un cercle agricole, le

mode de formation légale est le

même. ^ Mais le gouvernement
voul.Hîi tout détruire de ce nue ses

prédécesseurs avaient fait. Il dési-

rait effacer jusqu'à la trace de leur

passage au pouvoir.
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Les 80ci<'*t^'8 formées en vertu de

la loi de 1889 avaient un plus

vaste champ
j
elles embrassaient

le district judiciaire tout entier, et

tendaient à créer, entre les diffé-

rents comtés qui le composaient,

cette noble émulation, qui engendre
le progrès et la prospérité.

Elles avaient pour alliées puis-

santes nos vieilles sociétés d'açri-

culture, réorganisées, rajeunies,

complètement transformées pour
le mieux.

Les sociétés de district s'ap-

fmyaient sur elles et, en retour,

eur aurtiiont fourni les plus beaux
éléments de leurs succès.

Les cercles agricoles ne sont

que des sociétés de 1889 rapetis-

sées, possédant tous les germes de
dissensions, de rivalités mesqui-
nes, toutes les causes d'impuis-

sances et de nn)rtulitv'' [ii-c'cuco !

La loi qui autorise leur forma-
tion décrète :

" Un ou plusieurs

cercles agricoles peuvent être for-

més dans toute division territoriale

créée pour les fins de l'établisse-

ment des sociétés d'agriculture, et

cescerclesj ouïssent detous les avan-

tages et privilèges de ces sociétés."

Comme dans toutes les choses

du domaine de la discussion, plus

vous rapetissez l'objet, plus vous

ouvrez la porte grande aux mes-
quineries, aux personnalités et

aux intérêts de clocher.

Les cercles agricoles ont cou-

vert le même terrain que les socié-

tés d'agriculture, divisé leurs res-

sources, pris la plus grande partie

des fonds qui auraient du leur

être destinés, et considérablement
entravé leur marche quand ils

n'ont pas réussi à les arrêter com-
plètement.
M. l'Orateur, dans bien des

comtés nous avons le chagrin de
constater que les sociétés d'agri-

culture, autrefois florissantes, sont

disparues, ou ne donnent plus

signe de vie. Leurs expositions

magnifiques, instructives, créant

une heureuse émulation, une
féconde rivalité entre gens de dif-

férents endroits d'un même comté

ont été remplacées par des assem-

blées presqu'occultes de cercles

très peu nombreux, marchandant
les graines de semences, ou délibé-

rant sur le choix d'une herse or.

d'un animal reproducteur à bon
marché.
La loi originaire accordait à

chfique cercle une allocation égale

à deux fois le montant souscrit,

sec. 1675 ii, 56. Vie. chap. 20. Cet

appât d'une allocation considéra-

ble a, d'abord, produit un enthou-

siasme indescriptible pour cette

création nouvelle.

On souscrivit des montants cori-

sidérables avec l'espoir et la certi-

tude de recevoir un montant dou-

ble de celui versé. C'est alors que

le gouvernement actuel s'est pro-

clamé le sauveur de la Patrie,

qu'il ]"ii pioclurao bur tv)us les'

points du pays.

Il tenait dans ses mains des or-

ganisations paroissiales au moyeu
desquelles il croyait pouvoir at-

teindre l'électorat plus facilement

et plus rapidement.

Il crut que le temps était venu
de transformer en machine poli-

tique ce qui n'avait qu'un but

agricole et public.

C'est à l'abri de ces cercles, et

seulement à cet abri, que les mi-

nistres ont pu se montrer au peuple

sans avoir à rendre compte de la

violation de leurs promesses, de
l'imposition de taxes inique.?, de

la commission de tous leurs scan-

dales.

Mais les institutions qui ne sont

fondées que pour couvrir les fautes

et les turpitudes administratives

sont bâties sur le sable.

Le gouvernement croyant affer-

mie cette égide protectrice, après

que lardeur de la prétendue

création fut un tant soit peu
calmée, commença à s'aperce-

voir que bien des cercles

n'existaient que par l'appât

de railocation, qu'ils n'avaient

que tout juste le nombre des séan-

ces exigées par la loi pour n'en
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pas être privés, que les conféren-

ces agricoles étaient données par
n'importe qui, le premier venu
qui consentait X exhiber son igno-

rance devant ses compatriotes ren-

dus faciles par l'espoir de l'alloca-

tion qui ne pouvait être acquise

sans cela.

Les conférenciers agricoles offi-

ciels furent institués, non pour
répandre l'instruction, mais pour

f>ermettre de gagner plus aisément
'allocation promise.
L'enthousiasme était tel que le

Î;ouvernement crut pouvoir, sans

e diminuer, commencer à serrer

les cordons de la bourse, et en
1894 il fit passer l'amendement
suivant :

" Dans les cas de sous-

cription plus élevée, nul montant
de plus de deux piastres parmem-
bre ne peut être pris en considé-

ration dans la détermination du
montant de l'allocation accordée

en vertu de l'article 1675ii."

On réduisait du coup une grande
partie des octrois.

Mais on fit plus. Le gouverne-
ment crut qu'il dérogerait s'il ne
profitait d'une affaire comme celle-

là pour favoriser quelcjues amie.

Aux cris de "Vive l'Agriculture"
;

" Répandons la science agrico-

le ", il fit donc déclarer par le

chap. 9 de 57 Vict. (1894) que tout

membre d'un cercle est tenu de
recevoir le journal d'agriculture

dont les frais d'abonnement sont

déduits de l'allocation provinciale

payée aux cercles.

Le journal d'agriculture est im-
prime par MM. Èusèbe Sénécal et

Fils dont les tendres relations avec

la Minerve et les chefs du grand
parti tory i- >nt plus connues qu'é-

difiantes. 0.1 leur assurait du coup
le bénéfice de l'abonnement forcé,

payé par le gouvernement à même
les fonds votés pour les cercles,

pour tous les membres de ces cer-

cles.

Et c'est en vertu de cette clause

inofi'ensive de la loi que MM. Eu-

sèbe Senécal & Cie ont reçu du
gouvernement la somme de $13,-

341.80, durant l'année qui s'est

terminée le 30 juin dernier seule-

ment.

L'allocation diminuant, la vo-

gue des cercles en fit autant.

Depuis quelque temps, on ne voit

plus que les convocations réguliè-

res, les conférences strictement

obligatoires données à des audi-

toires se raréfiant tous les jours. Et
quand ces cercles ne fonctionne-

tront plus que mécaniquement
qu'un grand nombre auront dis-

paru même, on s'apercevra que le

gouvernement a procédé comme
les révolutionnaires qui détruisent

tout avant de songer à édifier. Les
sociétés d'agriculture seront mortes

à jamais, et il ne restera rien pour
les remplacer. Tout sera à recom-
mencer. Et le désir et le besoin

du gouvernement de faire de la

politique avec l'agriculture n'aura

engendré que des mécomptes et

des ruines. Tandis que si on avait

de bonne foi encouragé et déve-

loppé l'application de la loi de
1889, on aurait des sociétés de
districts puissantes, s'appuyant^

sur des sociétés d'agricultures flo-

rissantes. Au lieu d'assemblées

formant à peine quorum de cercles

agricoles débilitants, nous aurions

de grandes expositions régionales

et de comté, donnant l'exemple

aux cultivateurs qui veulent étu-

dier les progrès accomplis par

leurs égaux, souvent leurs infé-

rieurs. Nous aurions une noble
émulation stimulant le courage
des uns, réveillant l'activité des

autres.

Le gouvernement a semé de&
germes de mort sur son passage^

en voulant faire de nos institutions

agricoles de simples machines po-

litiques. Que la resposabilité en-

tière pèse sur ses épaules.

L'INDUSTRIE LAITIÈRE

Le gouvernement a reclamé tout

le mérite des progrès réalisés dans
l'industrie laitière. Si on en
croyait ses orateurs et ses organes^
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des

les fromageries et beurreries n'exis-

teraient pas si le coup d'état du 16

décembre n'avait porté le gouver-

nement actuel au pouvoir.

Il suflSt pourtant d'ouvrir les

comptes publics pour se convaincre

du contraire.

Voici un état indiquant les

sommes votées pour ces fins de
1887 à 1891.

80 juin 1888

Association laitière de
la Province de Qué-
bec S1,000 00

Beurreries et fromage-
ries 2,000 00

30 juin 1889

Beurreries et fromage-
ries.... 5,000 00

Association laitière de
30 juin 1890 1,000 00

Beurreries et fromage-
ries 5,000 00

Assoc. d'industrie lai-

tière 1,000 00

30 juin 1891

Beurreries et fromage-
ries 5,000 00

Association d'industrie

l'aitière 1,000 00

30 juin 1892

Beurreries et fromage-
ries.... 6^000 00

Association d'industrie

laitière 1,500 00

On voit par ce tableau que le

gouvernement Mercier avait porté

dans trois ans, de 02,000 à $6,000

les sommes votées pour l'encoura-

gement aux beurreries et fromage-
ries qui existaient alors, dont le

nombre et l'importance augmen-
taient tous les jours.

L'existence et la prospérité des

beurries et fromageries avant 1892,

est un fait de notoriété publique,

dont personne ne peut contester

l'entière vérité.

Le gouvernement actuel n'a fait

que continuer l'œuvre de ses pré-

décesseurs et a recueilli le fruit

de leurs labeurs.

Mais il a fait plus.

Les gouvernements précédents

encouragaient toutes les branches

de rintfustrie agricole, faisaient

toutes les dépenses nécesHaires

pour la création de nouveaux
modes d'exploitation et de produc-

tion.

Le gouvernement actuel, en ne

dirigeant Tactivlté de nos cultiva-

teur que sur un seul objet, la pro-

duction du fromage et du beurre,

a préparé les causes de ce qui noua

arrive. Les produits de cet seule

industrie encombrent le seul mar-

ché à sa disposition, ils subissent

une baisse désespérante pour nos

cultivateurs et ruineuse pour la

cause que le gouvernement à sa-

crifiée a des triomphes passagers

c'amour-propre.

LE MERITE AGRICOLE

Le mérite agricole et les con-

cours régionaux sont du=î à une
loi du 2©Tavernement Mercier pas-

sée en 1&90.

Tout le monde se rappelle la

grandioe* démonstration qui eut

lieu lors du couri>nnemont officiel

des premiers lauréats du concours

pour le mérite agricole.

Les salles du Conseil L'^'gislatif,

trop petites pour contenir la foule

curieuse, de hauts dignitaires ec-

clésiastiques et civils, la magistra-

ture, l'armée et l'élite de la société

québecquoise ; au dehors le? clubs

de raquette paradant, le feu d'ar-

tifice, les fanfares, tout contriVmait

à faire de cet événement le signal

d'une ère nouvelle dans l'histoire

de l'agriculture.

Le gouvernement actuel n'a pas

osé toucher i\ cette création de ses

prédécesseurs : il s'est contenté de
la rapetisser. Et dans maintes cir-

constances, oh a vu l'Honorable

Commissaire arriver avec les mé-
dailles des heureux concurrents

dans sa poche, et les distribuer en-

tre chien et loup, comme honteux
d'une mauvaise action.

L'œuvre des ponts en fer, les
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octrois pour l'empierrement des

chemins, le» montants vot^-s pour
le rapatriement, les sommes énor-

mes vott'ea pour l'agriculture, la

colonisation, les couvents et les

collèges Je campagne et, par des-

sus tout la création d'un mi-

nistère spécial d'agriculture et de
colonisation témoignent de la cons-

tante attention du gouvernement
Mercier pour la classe agricole.

COMPARAISON

Voilà ce que le gouvernement a

trouvé en arrivant au pouvoir.

Qu'a-t-il fait ? Au lieu de laisser à

ces germes féconds le temps de se

développer et de mûrir aux sai-

sons (jui leur étaient propres, il a

de lui-môme fait un choix.

Le système de ses prédéoesfieurs

consistait à encourage^ .«juttss les

branche» de ragriciatiii»w ; la cul-

ture des céréales, l'éîe..::;;8 comme
l'industrie laitière et a laisser au
temps le soin de développer d'une

manière naturelle ces différentes

sources de richesses, les unes aux
côtés des autres, sans se nuire,

sans s'absorber.

C'était de la grande politique

agricole. Le gouvernement à sub-

stitué à tout celadelapolitiquerie,

j'allais dire de la populacerie.

Perdant <le vue qu'en fait d'agri-

culture los changements doivent

être lents, il a inauguré un sys-

tème de réforme à outrance et de
changements à vue.

Les ministres ont oublié (pie

bien des innovations, l'application

de bien des théories, en apparence
fort avantageuses, ne peuvent être

faites avec un égal succès dans
toutes les parties d'un pays. Ils

ont oublié ce principe, bien élé-

mentaire pourtant, " que c'est l'é-

tendue de la demande qui partout

assigne à l'agriculture la mesure
de ses efforts."

\jOiiiLiix: ic AU li UK
l'on examiii . ce qui se pa?"ie dans
tous les pays, et Von 7 -:> ra l'a-

iculture ne modifier' 0^3 .ormes,

n'étendre ses opérations que dans
la mesure marquée par le taux

auquel se vendent ses produits."

Le gouvernement actuel voyant
que les produits de notre indus-

trie laitière étaientbien cotés sur les

marchés.a voulu en faire un moyen
de popularité. Il a réclamé cette

industrie comme son œuvre uni-

aue.Il a organisé,8ur tous les points

u teiritoire,de grandes assemblées

publiques que l'on désignait du
nom pompeux de conventions

agricoles. On n'a plus parlé au

peuple des actes administratifs

stupéfiants qui caractérisent l'ad-

ministration actuelle. L'industrie

laitière, tel était le cri de guerre

des ministres que le peuple ne
voyait plus qu'entourés de digni-

taires ecclésiastiques, à travers la

fumée de l'encens, quand il ne lui

était pas donné de les entendre au
lutrin, chanter le magnificat, et

s'attribuer l'abondance qui reve-

nait dans les greniers. Et abun-

dantia in turribus nostria.

Les caissiers des banques dans
lesquelles on faisait de gros dépôts,

au risque de les perdre, comme
celui fait à la banque du Peuple,

pour rendre l'opinion de M. Bous-

quet favorable a l'emprunt légen-

daire, les gros financiers luttaient

d'éloquence avec les pioupious de

l'art «agricole. Les conférenciers

agricoles, ignorants mais gloutons,

ratés de l'agriculture, fruits secs

du parti conservateur, incapables

même d'entrer dans le service

civil, refuge obligé de tout ce que

ce parti compte de défenseurs aux
temps des combats électoraux,tous

criaient en chœur que le gouver-

nement avait sauvé la province-—

sauvé le commerce, sauvé l'agri-

culture !

Et après quatre années, on s'a-

perçoit tout-à-coup que rien n'est

sauvé. L'agriculture souffre plus

que jamais. La crise commerciale
a&yrif ctfToo nnp rléHesT>érîi.nt.R inten-

site. Les marchés sont encombréa
de produits qui se donnent.

Le gouvernement voulait que



— 9-

a'a-

no8 ajçriculteurs ne prodiiîHÎRSfint

que du fromage d'abord, et quand
le pavH a ét^- couvert de fromage-

ries, l'honorable commissaire, d'uri

air inapiro, de ce geste qu'on lui

connait, rasait tout cela, anutbé-

matisait tout cela. Il ne voulait

plus que du beurre ! Et il multi-

S
liait les beurreries, distribuant i\

roite et à gauche, sans cependant

perdre de vue la couleur politique

des suppliants, des sommes consi-

dérables pour aider à leur cons-

truction. Dans certains endroits

peu peuplés, les vaches nxan

quaient. Peu importe, elles vien-

draient quand il y aurait une
beurrerie. Après elles, les pro-

priétaires. Les paroisses grandis-

saient, at notre honorable ministre

courait à quelques lieux i4us loin

ériger une autre fabrique colonisa-

trice.

Dans son vol d'aigle, il négli-

geait les chemins, oubliait les

routes nouvelles nécessaires aux
commun des mortels, même à

ceux qui ont le bonheur de possé-

der une beurrerie dont le méca-
nisme a été fourni par les amis de

cœur des ministres MM. McPher-
son & Taché. Il supprimait la

moitié des octrois pour les che-

mins de colonisation, comme si on
pouvait coloniser et grandir sans

voies de communication. Aucune
difficulté ne l'arrêtait. D'un bond,

il franchissait tous les obstacles.

Il eut fait rougir les étalons pous-

sifs du Harafl National.

Aussi quel enthousiasme à son

endroit ! Ce fut tel qu'un homme
froid et qui ne s'emballe |)a8

pourtant, l'Honorable Secrétaire

Provincial, s'écriait devant un des

reporteurs de " l'Evénement " qui

lui demandait s'il croyait que
l'Honorable Commissaire de rA-
griculture irait recueillir à Otta-

wa, le portefeuille de M. Angers :

" Vous n'y pensez pas,M. Beaubien
est le père des cultivateurs de la

Province, que feraient-ils sans

lui ?
"

Je dois, cependant, à la vérité

de dire, que dans ce ten>pflla l'Ho-

norable Hecrétaire de la Province

convoitait un tantinet ce porte-

feuille, et que ces paroles pou-

vaient bien avoir un tout autre

but nue celui de conférer à l'Ho-

norable Commissaire de l'agricul-

ture une paternité pleine do res-

ponsabilité et fort contestable d'ail

leurs.

Maintenant nous voyons les ré-

sultats. Nous voyons notre fro-

mage et notre beurre, qui ne peu-

vent compter que sur un marché

ne rapportant que des prix ridi-

culement bas.

Nous voyons que notre produc-

tion égale presque la demande, et

que si elle continue, elle la dépas-

sera bientôt.

» Nous prévoyons à courte éché-t

ance, si on n'y voi* le suite, la

ruine d'une industrie destinée à

nous donner de longues années

d'aisance, si l'on ne l'avait exploi-

ée pour couvrir les fautes, cacher

les vices de l'administration ac-

tuelle.

Car on n'a parlé au peuple d'a-

griculture, on n'a couvert la pro-

vince de prétendus éducateurs

que pour imiter le jeu du prestidi-

gateur qui détourne l'attention

pendant qu'il escamote les légen-

daires muscades. Avec cette diffé-

rence toutefois, qu'au lieu de

muscades ce sont ses libertés, ce

sont ses millions que l'on a esca-

motés.
On a fait plus de discours que

de bf sogne.

COMPARONS LES ACTES

Voici un tableau indiquant les

sommes votées pour des fins agri-

coles sous les deux administra-

tions. J'omets bien des sommes
votées par le gouvernement Mercier

et je donne crédit au gouverne-

ment actuel pour toutes les som-

mes votées depuis 1892 :
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Anné^Jiniseant le SOjuin 1888

Budjet
Divers

: Ponte en fer .... ï. *.
*. '.'.' .'.*.'.'.'*

«; ot; ^w»mCode Municpal ;.; ' T^m
Cheiain maritime du Saguenay ...'.*.*. *. '. *.

]

'.

3,000.00

Budjet supplémentaire :

Agriculture

1889

Budjet.

Dépenses spéciales :

P'^nts en fer

Scablissement vacoinique

.

1890

Budjet,

Divers :

Pour palois de justice dans les municipalités
J^xposition de Chicoutimi et Saguenav •

.

Ponts en fer
.

'

Exploration des comtés de i^évis ...... ï.
.'

Budjet supplémentaire :

Chemins de colonisation
Manuel Cour Commissaires
Secours aux pauv-es du Labrador,
<^our de Kamouraska

3891

Budjet.

Dépenses :

Municipalités, p.nlais de justice
x'onts eii ier

Empierrement de.'j chemins do campacne
Chemins de colonisation

Budjet supplémentaire voté en 1892.

1129,200.00

3,300.00

$36,300.00 $175,500.00

$191,600.00

$100,000.00

2,500.00 $102,500.00

$294,100.00

1188,900.00

$2,-500.00

2,000.00 ,

oo.œo.oo
KîrOOO.OO $64,500.00

$253,400.00

$2,000.00
375.00

3,944.00

1,500.00 $7,819.00

$261,219.(X)

|198,l(!r).0O

$ 2.800.00

100,000.00

10,000.00

50,000.00 $162,800.00

$360,906.00



1129,200.00

H75,500.0O

^91,600.00

5102,500.00

i294,100.0O

!188,900.00

ff64,500.00

253,400.00

$7,819.90

261,219.00

.98,l(!f).0O

62,800.00

60,906.00
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Au 30 juin 1892

Budjet $240,687.50
Dépenses diverses et spéciales :

Municipalités $ 500.00
Ponts en fdr 100,000.00
Empierrement des chemins ruraux 10,000.00
Cour de Circuit Kamouraska 9,000.00 $119,500.00

Régime actuel $360,187.50
Budjet supplémentaire pour l'année expi-

rant le 30 juin 1892 $ 2,259.35

Au 30 juin 1893

Budjet $166,519.25

Dépenses diverses et spéciales :

Fonds des municipalités ... $ 500.00
Exposition de Chicago 12,000.00 $ 12,500.00

$179,019.25
30 juin 1894

B^dJet
^ . $153,900.00

Divers :

Exposition de Chicago $ 10,000.00
Hygiène

, 1,000.00
Budjet supplémentaire 37,500.00 $ 48,500 00

$201,400.0^

30 jwin 1895

B'idjet $181,400.00

Divers :

Municipalités $ 500.00
Conseil hygiène 9,500.00
g^emin 1,000.00
Budjet supplémentaire 44^490.00
Hygiène 1,200.00 $ 57,690.00

$239,090.00
30 juin 1896

Budjet $183,400.00

Divers :

Fonds de municipalités $ 500.00
Hygiène 10,000.00
Vaccin 2,500.00
Budjet supplémentaire $43,500.œ 156,500.00-

$249,900.00
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Et dans ce montant, je com-

firends celui que nous ont coûté

es beaux discours des conféren-

ciers agricoles, médecins las d'ar-

rondir des pilules, cultivateurs

que le shérif a violemment déta-

chés de leurs propriétés, étudiiints

€n droit, parents de ministres,

cam^idats Refaits, adversaires ré-

compensés pour s'être retirés de
la lutte au moment favorable.

L'IGNORANCE DES CULTI-
VATEURS

Avant le gouvernement actuel,

nos cultivateurs passaient généra-

lem<mt pour être assez instruits.

Ils faisaient de la culture écono-

mique et payante, modifiant leurs

méthodes au fur et à mesure que

le besoin s'en faisait sentir, avec

la lenteur qui produit la sûreté.

C'était une classe modèle, et

tout le monde en était fier.

En 1892, toirt eela change tout-

à-coup. On n'entend plus parler

que de l'encroûtement de la classe

agricole. De toutes parts on tonne

contre sa déplorable ignorance,

son horreur de l'instruction et des

méthodes nouvelles.

On découvre que nos champs
ne sont plus remplis que de mau-
vaises herbes ; les fossés sont in-

connus, comme l'art de labourer,

semer, herser et égouter !

Le chiendent, oh ! le misérable

chiendent, en a-t-on lancé des im-

précations '^ontre ce graminé . Et

l'on commença une croisade en-

thousiaste contre .l'ignorance des

cultivateurs, et le chiendent qui

en est la triste conséquence.

les conferences agri-
cole:s

Pour cela, on enrégimenta tous

ceux que je viens de décrire a

raison de $5 par discours, en sus

des frais de voyages. On inau-

gura les conférences en plein vent,

par des praticiens improvisés qui

croyaient démontrer leur expé-

rience en s'affublant d'habita mal-

propres.

Ces conférences agricoles ont

bien coûté à la Province des

sommes considérables qui vont

toujours en augmentant d'année

en année. Voici un état qui in-

dique les montants dépensés pour

cette œuvre de parole et de théo-

rie :

1891-82.

0. E.Dallaire, conféren-

cier, frais de voyage..

Geo.Moore, Conf.

M. P. Stenson,
"

E. Rousseau,
"

J. A. Caron,
"

J. B. D. Schmouth,
;;

Rev. J. A. Moreau,
E. A. Barnard,
0. E. Dallaire,

0. E. Dallaire,

traitement au 30 mai
1892

u

S 8 00
195 90
45 00
25 00
20 00

142 48
20 00

109. 05
209 35

125 00

$ 899 78

1892-93.

0. E. Dallaire, 12 mois
traitement conféren-

cier $ 1,000 00

0. E. Dallaire, frais de
voyage

G. Moore, conf.

E. A. Barnard,
"

J. B. D. Schmouth, "

A. P. Fortin,
"

J. J. A. Marsan, "

F. X. M. Dequoy, pour
défrayer les dépenses,

conventionSt-Hubert
H. Nagant, frais de

voyage, re conférences

Ste-Thérèse _..

Hon. L. Beaubien, frais

de voyage, re confé-

rences Ste-Thérèse . . ..

Divers. Frais de voyage
des coulérenciers au
Congrès des Cultiva-

teurs à Québec, etc.. 775 65

466 34
165 20
199 50
17 21

72 05
17 20

27 50

20 00

125 00

$ 2,775 65
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1893-94

O; E. Dallaire, conf. $
Dr Coulombe,
Geo. Moore,
Dr Grignon,
Saûl Côté,
M. G. Blain,

Pacifique Nantel,
A. E. Barnard,
J, J. A. Marsan,
0. E. Dallaire, confé-

rencier, traitement. . .

.

Dr Grignon, conféren-
cier, traitement..!

B. Lippens, conf.

G. Buchanan,
J. D. Guay,
Rév. F. P. Côté,

D. C. Bourbea\!i, "

J. B. D. Schmouth, "

Divers^ (voir comptes
publics p. 147)

189r4-"9Ô'

u

J. Ë; A. Richaïd, conf.*

A. N. Nëilfeoii,

t)r Gricnori.

iir Comoipbe,
0. t. Dallaire,

G. Moore,
DtTtemblay, ''

F. J. A. Màrsâtà, "

E. Lorqtiet, manuscrit
d'uïïe cohféfehcie

Dr Coulbrtibe, eonJéfétt-

cëè en différents en-

droits

Dr Grignon, cotiférences

en différents endroits.

750 00
980 15

742 71

664 25

335 30

294 59
281 25
246 25

83 80

G. Moore,
0. E. Dallaiie,

(t. Buchanan,
J. B. A. Richard,

J. P. Nantel,

A. N. Neilson,

A. E. Barnard,
B. Lippens,
\J. VTti

J. D. Guay,
J. A. Marsan,
J. A. Lalonde,
Rev.Dom.Antoine, do

do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

1,000 00

800 00
38 00
26 76
25 20
15 00
10 00
6 75

595 80

6,895 80

49 50
15 30

137 85
68 60
50 00
51 15
idn 00
57 37

5 00

1,097 50

1,090 65

822 65
350 00
84 40
69 50
68 00
56 00
55 00
40 00
30 ^M^

28 75
25 25
15 00
10 00

Mgr de St-Hyacinthe,
par les missionnaires
agr 93 00

Dr W. Grignon, salaire

comme conférencier

sur l'agriculture 1.200 00
O. E. Dallaire, do 1,000 00

I I Ml I I ^

S 6,670 67
Soit un total de $17,241 90

Cet état ne comprend pas les

sommes dépensées depuis le 30
juin dernier, et qui dépasseront de
beaucoup celles de six mille pias-

tres pour l'année expirée le 30 juin.

Oes discours nous ont-ils rendu
un service équivalant à ce qu'ils

nous coûtent ?

Combien de routes, de ponts,

d'améliorations publiques néces-

saires n'aurait-on pas pu faire avec
ces somme» qui se sont envolées

avec la parole des conférenciers?

Aux colons qui demandent de
l'aide^ le gouvernement envoie des
faiseurs de conférences.

LES AUTRES DEPENSES
iNtJTïLEB

Il fallut, toujours, pour disfeipèr

l'ignorance des cultivateurs; eà-

"^oyéT eii Etitbpé—-aux frâîs dés
ié^ërkîits bieii entfeiidti—- M'M.
Gigaiîlt et J. D. Leclerc, quifirètit

un rapport, très beau sàné '^otitfe,

mais tWi's peu lu, 0ur l'art agricole

en Sùëdë ei Danëîiiark. Pourquoi
pas énLaponie? mipport et voyage
qui coûtèrent foït bien la somme
de $1,200.00. Il fallut acheter le

manuscrit d'un traité sur l'agri-

culture par M. Bafnàrd, au prix

de $12(X) et qui nous a coûté jus-

qu'ici bien près de trois mille

dollars et ce n'est que le commen-
cement I

Il a fallu détourner trente pour
cent de tout l'argent voté pour les
narnloa aorrînnl*>B nfin Afh nnhlipr••• G-^ 7 I

un journal de l'agriculture, et sur-

tout de le faire imprimer par les

favoris éditeurs de journaux dé-

voués à la bonne cause.
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Il a fallu faire explorer toutes
les parties de la province de Qué-
bec car des amis pris de la mono-
manie des voyages à bon marché.
Et maigre tout, il paraît que

l'ignorance subsiste, si l'on en
croit le rapport du Rév. M. L.
Tremblay, directeur de l'école de
Ste. Anne. Nos cultivateurs s'obs-
tinent à ne pas labourer cinq fois
par été la même pièce de terre
pour y détruire le chiendent,
comme le leur enseigne le docteur
Coulombe. Ils préfèrent laisser le
chiendent et prendre leur temps
pour semer le reste de leur terre.
Et quand la température est fa-

vorable, que le soleil et îa pluie
viennent à point, ils poussent l'a-

mour de l'encroûtement, l'obstina.
tion ridicule, jusqu'à emplir leurs
granges, faire ployer les poutres
de leurs greniers sous le poids
d'une moisson obtenue sans le
moindre égard pour les théories
du ministre et des conférenciers.
Car, M. l'Orateur, on a vu cet acte
d'incompréhensible aberration.
Cette année même, en suivant les
naéthodes ordinaires d'il y a vingt-
cinq ans, améliorées suivant que
les pratiques quotidiennes le leur
suggéraient, nos cultivateurs, nos
mauvais cultivateurs, nos arriérés
ont obtenu la récolte la plus abon-
dante qu'ils aient eue depuis quel-
que vingt cinq ans. Et preuve de
non repentance, on les entend
s'écrier quand quelques conféren-
ciers viennent leur proposer une
méthode nouvelle inventée par
lui, qu'il n'a pas expérimentée,
parce qu'il n'a plus de bien sous
les pieds pour ce faire. " Donnez-
nous une température piopice, et
nous vous montrerons que nous en
savons plus long que vous sur l'art
de cultiver. "Et dire que ces gens
rencontrent des hommes—et j'en
suis un—qui trouvent qu'iid ont
raison.

L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE
M. l'Orateur, pour ma part,

quand j 'entends dire, quelque part,

quel'on va donner une conférence
agricole, je ne puis m'empêcher de
souhaiter que Dieu veuille que les
cultivateurs se demandent avant
de les imiter—ce que ces confér*«n-
ciers ont produit pour eux-mêmes.
Qu'ils nous montrent les grandes
fermes qu'ils ont acquises par le
seul travail de leurs bras. Qu'ils
nous montrent celles qu'ils ont
améliorées par ce moven lalio-
rieux. Ils n'en ont point à mon-
trer. Peut-être pourrions-nous plus
facilement indiquer, dans les plus
belles et les plus riches de nos
paroisses les magnifiques fermes
que la mise en pratique de leurs
tii écries aurifères à fait passer du
patrimoine de nos conférenciers
dans celui du modeste voisin qui
l'a ajouté à celui que ses pères lui
ont légué.

Nous croyons à l'enseignement
agricole, mais nous n'y croyons
qu'en autant qu'il est donné avec
prudence. Et quand il est donné
par des hommes incompétents,
quand il tend à provoquer l'exécu-
tion d 'œuvres dont le succès est
Fjroblématique au début, et impos-
sible si elles se généralisent, il

devient dangereux et peut con-
duire à des résultats déplorables
et fâcheux.

Il n'y a pas dix ans les mêmes
hommes qui nous sont donnés
comme infaillibles aujourd'hui
parcouraient la province en prê-
chant une espèce de guerre sainte
contre la vache canadienne, le
cheval canadien.
Ceux qui persistaient à garder

des vaches canadiennes dans leurs
troupeaux étaient des arriéré:!, des
encroûtés. On a réussi à se faire
croire.

Aujourd'hui tout est changé. On
^'aperçoit, mais trop tard, que l'on
s'est étrangement trompé. La vache
canadienne n a pas de supérieure,
pas d'égale !

Mais il n'y en a nlus ou nresque
plus dont la généalogie soît pure.
Et le gouvernement a dépensé

près de cinq mille piastres pour en
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La même chose arrive pour

notre cheval canadien, si frugal, si

propre à notre climat rigoureux !

Nous croyons à l'agriculture. Et
c'est parce que nous y croyons, et

que nous la regardons comme )a

source de notre richesse et la base
la çlus puissante de notre édifice

national, que nous ne pouvons
nous défendre d'un profond mépris
pour ceux qui veulent faire de son
avancement et de sa prospérité,

un escabeau pour monter au pou-
voir, un appui pour s'y maintenir,
et un voile pour cacher leurs fautes
administratives.

LES TAXES AU POINT DE VUE
AGRICOLE

Le gouvernement nous permet-
tra bien de lui dire qu'il n'a pas
donné à l'étude de la question
agricole toute l'attention qu'elle

mérite. S'il l'avait fait, il se serait

aperçu que l'augmentation de la

production à laquelle il s'est uni-

quement attache, vers laquelle ont
tendu tous ses efforts, n'est qu'un
côté, peut-être le moins important,
de la question.

Il aurait vu que la prospérité
agricole tient encore et beaucoup
a la sûreté de la propriété, à la li-

berté des transmissions. Il aurait

vu que l'étude des débouchés doit

marcher de pair avec l'encourage-
ment à la production. Un auteur
a dit " Au nombre des causes qui
influent sensiblement sur le déve-
loppement de l'art agricole, figu-

rent les lois qui régissent la pro-
priété territoriale ; ces lois ne sont
favorables à la prospérité de la

campagne, ou du '^oins ne la

laissent ]>vendre tout s- on esBor,que

dans la mesure où elles garantis-

sent, d'une part, la sécurité de la

possession, et de l'autre, la liberté

des tfansniissioriK."

Le gouvernement s'est mis en
opposition formelle avec ces prin-

cipes reconnus, en faisant décréter

la nullité de tous les actes de
transmission de propriété immo-
bilières, qui ne seraient pas enre-

gistrées dans le cour délai qu'elle

fixe, en imposant des druifs énor-

mes sur cette transmission même.
La taxe sur les mutations de pro-
priétés, par donation, ventes, etc.,

Trappe d'autant plus la [)ropri('té

rurale, qu'elle l'atteint plus néces-
8airement,et que, dans notre pays,
on ne peut guère séparer l'idée do
cultivateurs de celle de proprié-

taires.

Dans les villes, les trois quarts

.

des mutations de propriétés se

font par pure spéculation. Dans
les campagnes, elles ne se forit

que quand elles sont nécessaires.

L'habitant des villes en général
habite des propriétés qui ne lui

apparttiennent pas, dont il n'est

que locataire. Ses affaires, son
négoce, s'exercent aussi facile-

ment, d'une manière plus profita-

ble peut-être dans ces conditions.

Il ne devient propriétaire que
quand il est devenu riche. Toute
autre est la condition de l'habitant

des campagnes, et surtout de nos
cultivateurs. Il est presque d'ab-

solue nécessité qu'il soit proprié-

taire du terrain qu'il cultive. Ce
n'est que dans cette condition in-

commutable qu'il peut se livrer à

ce travail opiniâtre, persévé^-ant,

d'amélioration féconde, qui aug-
mente la richesse particulière et

publique.

Le cultivateur fermier, dans ce

pays, est rare—et d'ordinaire

—

très peu favorisé de la fortune. Et
cela, parce qu'il n'a pas la stabilité

que donne la propiété.

Le cultivateur est donc presque
toujours un acquéreur forcé. Il

n'achète jamais pour revendre ; il

le fait pour établir ses enfants,

pour arrondir son lopin de terre.

Il ne peut donc éviter le paie-

ment de la taxe, des droits sur les

muiiiiiuus uC prOprictcH.
Tl
Xi

faut de toute nécessité la payer
pour vivre, puisque pour vivre il

lui faut devenir propriétaire. Cette
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taxe, dont l'habitant des villes

peut éviter le paiement en renon-

çant au luxe ou à la spéculation,

le cultivateur est forcé par le seul

fait de son état et de la condition

de l'agriculture dans ce pavs, de
la payer, coûte que coûte, s'il veut
réussir. Car la terre, pour lui,

c'est le capital, le capital que le

plus humble ne peut acquérir sans
payer des droits considérables,

tandis que ?es marchands des villes

peuvent entasser, dans leurs vastes

magasins, des marchandises valant

des millions sans payer rien au
Trésor provincial.

Voilà l'iniquité, grande au point

de yue agricole, des lois imposant
des droits sur la transmission de la

propriété immobilière. Voilà com-
ment ces lois frappent le cultiva-

teur avec des verges de fer, et sont

sans rigueur contre les marchands
et les gros capitalistes.

LES PRIVILEGES

Tous les ans, de nouveaux pro-

jets de lois nous sont présentés de-

mandant des privilèges, que l'on

accorde presque toujours à l'ou-

vrier des villes, aux employés pu-
blics, la plupart grassements rénu-
mérés, aux commis, aux construc-

teurs, que sais-je enfin?

Les gages des oumers sont in-

saisissables pour les trois quarts
;

la piV part de leurs biens meubles
le sont également.

Le commis est privilégié sur le

fonds de commerce du propriétaire

qui l'emploie. Le constructeur

l'est sur les édifices qu'il érige. Les
employés publics sont privilégiés.

Ceux du parlement fédéral sont
complètement à l'abri de l'effet

d'un jugement de nos cours ; et

ceux du gouvernement provincial

sont assurés que les trois-quarts de
leur salaire sont hors de la portée

de leurs créanciers.

Ja n'en finirais pas, si j 'entrepre-

nais d'énumérer tous les privilè-

ges de nos lois d'exceptions. Mais
le cultivateur, lui, quand les mau-

vaises récoltes successives, la ma-
ladie, les accidents, l'ont mis hors
d'état de rencontrer ses obligations,

la main do la justice s'appesantit

sur lui sfins que rien ne vienne en
amortir les coup.-i. On saisit tout.

On prend tout. A peine lui laisse-

t-on de (juoi subsister, lui et sa
famille, pendant trente jours ! Ce-
lui qui irait proposer d'exeinpter
de saisie le quart de sa récolte

provoquerait un rire inextinguible
d'un bout à l'autre de la Province.
On le regarderait comme un ex-
centrique, peut-être un aliéné.

Mais on trouve tout naturel de
mettre à l'abri de tout recours le

salaire d'un employé retirant de-
puis $1000 à $3000 du Trésor pu-
blic.

Le marchand a, pour le recou-
vrement de ses créances, des lois

spéciales qui rendent plus expédi-
tive la justice qu'il reclame. Le
Sropriétaire, lui aussi, peut procé-
er sommairement à recouvrer ses

loyers. Mais le cultivateur, lui,

quand il est créancier, ne petit

faire mouvoir la ji^stice qu'avec
une extrême lenteur. Les lois qui
régisseût nos voiiies, le code muni-
cipal tout entier, sont un inextri*

cable dédale, où se perdent tous
ceux qui s'y aventurent.
Le marchand de groo pfeut sui-

vre sa marchandise et la réprendre
intacte des mains de son débiteur
malhonnête ou malheureux dans
un délai fixe'.

Le cultivateur, qui ne fait guère
de bénéfice, qui ne spécule pas,

lui, voit le prix de ses produits
passer dans le gousset du mar-
chand de gros, contribuer à aug-
menter le chiffre de ses affairée, à
arrondir sa fortune. Mais quand il

le réclamera du marchand de
détail, à la solvabilité duquel il

s'est fié, ce dernier lui répondra
par une cession de biens ? Les
curateurs seront nommés par les

mêmes marchands qui ont dans
leurs poches l'argent qui revient

de droit au pauvre cultivateur.

Ces messieurs se constitueront ins-

I! li
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pecteurs ; tout se fera à la ville, à

des centaines de milles quelquefois

de la résidence du cultivateur

créancier, auquel il ne reste que le

droit d'attendre que ces messieurs
veuillent bien lui annoncer qu'il

touchera dix centins dans la pias-

tre pour le produit d'un an de
sueurs et de travaux. Heureux
encore, si MM. les marchands,
dans leur ambition de tout con-
trôler, de tout accaparer, ne cons-
tituent pas curateurs des hommes
qui finissent par tout garder. Et
ça c'est vu, M. l'Orateur.

Et tous ces prétendus défenseurs
du cultivateur, depuis l'honorable
ministre de l'agriculture jusqu'au
député du Lac St-Jean, ont refusé
de le protéger contre de pareilles

injustices, quand mon honorable
ami, le député de Montmagny,
pifoposait, le 27 décembre 1893, la

motion suivante :
" Que cette

Chambre croît devoir déclarer
qu^elle espère que le gouverne-
ment, dans le but de protéger
autant que possible les agricul-

teurs et les colons contre les nom-
breuses pertes qu'ils sont exposés
à subir, fera adopter, sous le plus
court délai, une loi créant un pri-

yilège sur les biens de tous com-
merçauîs lombes en faillite ou en
déconfiture, en faveur de tout cul-

tivateur et de tout colon, et de
tous propriétaires et patrons de
beurreries et fromageries, et autres
industries agricoles, pour tous pro-

duits agricoles fournis et vendus
aux dits commerçants, dans l'an

et jour précédent telle déconfiture
ou faillite."

Proposition plus favorable à la

classe agricole pouvait-ello être

faite ? Et, cependant, qu'a-t-on

u ? Tous les membres de la

droite, à part un, se sont pro-

moncé» contre ce principe si sage,

dont l'application eut mis la classe

agricole à l'abri de bien des pertes

«t de bien des désastres.

Voici quel a été le vote sur cette

motion, voir page 367 J. Ase. Leg.
1893-94.

Pour.—Messieurs Bernatchez,
Bisson, Dechêne, Girouard,Gladu
Gosselin, Laliberté, IMnrchand
Morin, Parent, Pinault, Savaria,
Tessier (Portneuf), Tessier (Ri-
mouski), Turgeon.—16.

Contre. — Messieurs Allard,
Beaubien, Bédard, Cartier, Cas-
grain, Châteauvert, Chicoyne,
C ook, Doyon, England, Flynn,
Girard (Lac St. Jean), Greig, Gre-
nier, Hackett, Hall, Kennedy,
King, Lacouture, McDonald Mc-
Intosh, Magnan, Marion, Marti-
neau. Normand, Panneton, Petit,

Rioux, Simpson, Spencer, Taillon,
Tellier, Tétreau.—33.

Ces messieurs auront à rendre
compte de cette conduite. Leg
électeurs les j ugeront.

LES DÉBOUCHÉS

M. l'Orateur, la condition ac-
tuelle de nos agriculteurs est loin
d'êtrfc prospère. Et toutes les sta-
tistiques des honorables niessieurai

ne réussiront p^s à convaincre les;,

cultivateurs que le Pactole coule
dans leurs fossés. La récolte a été
magnifique ; les cultivateurs ont
des produits de toutes sortes à
mettre sur le marché. Comment se
fait-il donc que la gêne et la pau-
vreté augmentent dans nos cam-
pagnes

;
que les fermes perdent

tous lesjours de leur valeur vénale,^

et que les capitalistes refusent de
prêter sur les propriétés rurales,
que l'on regardait autrefois comme
les plus sûres de toutes les garan-
ties. Cest que rien ne se vend,
tout se donne.

L'agriculture avance et grandit
toutes les fois que les débouchés
ouverts à ses productions s'élar-

gissent et s'améliorent, a dit l'au-

teur déjà cité ; elle s'affaisse et
dépérit toutes les fois que ses dé-
bouchés se resserrent, et il est

facile d'en citer de nombreux
exemples. Et l'auteur cite les

campagnes romaines, plusieurs en-
droits de l'Espagne et de l'Italie,

où la charrue ne trace plus son
sillon, où la stérilité a succéd é
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la merveilleuse fertilité d'autre-

fois!
, , X

Le gouvernement actuel s est

occupé de stimuler la production

dans une seule branche de l'indus-

trie agricole. Il l'a stimulée jus-

qu'à ce que ce qui devait arriver

arrivât : l'encombrement des seuls

marchf'iS qui nous étaient ouverts.

Le gouvoinement actuel est le fils

plus ou moins, légitime de celui

d'Ottawa. C'est dans les sentines

de corruption de la capitale fédé-

rale que s'est complété le coup

d'Etat ; c'est de là qu'est venue la

récompense de celui qui s'en est

rendue coupable, en donnant illé-

gitimement la vie ministérielle au

gouvernement de Boucherville,

dont celui-ci est l'héritier.

Sous l'empire du régime écono-

mique inauguré, en 1879, par le

gouvernement fédéral, la Province

est devenue le champ de bataille

des autres provinces. Elle a de

plus payé les frais de la guerre de

tarif avec les autres nations, qui

en a été la conséquence. Pour

protéger les manufacturiers d'On-

tario, et les propriétaires des mines

de charbon de la Nouvelle-Ecosse,

oh est entré en lutte avec les Etats-

Unis, qui ont (èrmé leur marché
aux produits de nos fermes. La
protection, qui a pour effet d'ag-

lomérer la population dans les

villes, et augmente le prix de la

main d'œuvre à la campagne, est

cause que l'agriculteur manque
souvent de bras. Et le malheur

est que, dans notre pays du moins,

elle n'a pas tenu ses promesses de

nous créer un marché rénuméra-

teur pour les produits de nos

terres; ^

•

Le gouvernement actuel ne peut

avouer cela. Il accuserait ses bien-

faiteurs et ses pères. N'admettant

rien, il ne peut logiquement cher-

cher à réparer les rnaux qri"engeu-

drenfln protection et Ico terribles

rei i .-a.i.o> qu'elle nous attire. 11

pous>e a Ui [.roduction quand
mrn.e et toujours, laissant au

has. rd le soin de nous en débar-

rasser. Il n'a pas mênie songé à

mettre à l'étude, d'une manière

sérieuse, cette question de suprême
importance, de débouchés à créer,

qu'il faut absolument, et sans

délai, trouver pour le surplus de

cette production.

Cette idée s'est-elle présentée,

qu'il l'a repoussée comme un cau-

chemar, i)arce qu'elle lui faisait

toucher du doigt l'immense plaie

qui ronge notre classe agricole
;

le chancre dévorant de la protec-

tion, de la protection qui augmente

le prix de revient, sans hausser le

prix de vente, de la protection qui

ruine le cultivateur pour enrichir

le manufacturier.
Cette (luestion des débouchés, le

gouvernement sait qu'à l'heure

qu'il est c'est la question suprême,

celle qui prime toutes les autres,

li doit eutenare comme nous Ips

cris des cultivateurs offrant leurs

produits, demandant des marchés
rémunérateurs, cherchant un pla-

cement avantageux pour leurs

deniers. Et qu'on ne nous dise

pas que nous introduisons dans

cette chambre des questions qui

sont du ressort d'un autre tribu-

nal.

Je dis, M. l'Orateur, que nous

faisons fausse route si nous conti-

nuons à marcher dans la voie où

nous sommes engagés. Je dis qu'il

est temps de lait;ser de côté l'esprit

de parti, et de travailler à l'amé-

lioration du sort de la classe agri-

cole quelques soient les obstacles

qui se dressent devant nous.
^ _

Je dis que si nous voulons éviter

la catastrophe que nous préparent

depuis longtemps les hommes
d'Ottawa, nous devons lever la

tête et parler haut.
_

Etudions ce qu'il nous faut, pré-

cisons nos demandes et transmet-

tonc-îe^ à ceux qui, ayant le pou-

voir de faire le mal, doivent au

moins avoir le courage de laisser

faire ceux qui veulent It réparer.

Pour ma part, le salut de l'agri-

culture, la prospérité de nos cam-

pagnes est U\ : il nous faut des
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M. l'Orateur, je termine. J'ai

parlé sans arrière pensée, dans le

but d'établir les responsabilités

comme de répartir les mérites.

J'ai voulu mettre devant la Cham-
bre et le pays le programme, agri-

cole du parti auquel j'appartiens.

Parent de cultivateurs, représen-

tant un comté agricole, je sens vi-

vement ce que ressentent, ceux avec

lesquels je suis en perpétuel con-

tact, en relations suivies, ceux

parmi lesquels je compte mes meil-

eurs et mes plus fidèles amis.

I ^Les accusations que l'on porte

contre nos cultivateurs me bles-

sent. J'ai voulu y répondre avec

la conviction la plus sincère et

les repousser avec toute l'énergie

dont je suis capable !

Les hommes qui siègent de ce

côté ci de la chamble, les libéraux,

sont les amis naturels des faibles,

les défenseurs de ceux qui n'en

ont point.

Et chacune de leurs défaites

coïncide avec un écrasement nou-

veau pour le peuple.

L'avènement au pouvoir du
gouvernement actuel en est la

meilleure preuve. Le jour n'est

pas éloigné ou le peuple prouvera

qu'il nous comprend et nous ap-

prouve.

)U8 faut, pré-

ét transmet-

tant le pou-

!^ doivent au
»e de laisser

t le réparer,

lut de l'agri-

de nos cam-
lous faut des
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DISCOTJie/S

01

M. BEENATCHEZ
Député de Montmagny

Aux séances de l'Assemblée Législative du 26 novembre et

du 3 décembre

M. l'Orateur,

A cette heure aussi avancée de
la soirée, je me sens peu disposé à

répondre aux grands discours de
l'honorable ministre de l'Agricul-

ture et de l'honorable député du
Lac 8t-Jean. Mais, néanmoins, je

vais essayer de faire certaines re-

marques que je crois être dans
l'intérêt de la classe agricole que
j 'ai l'honneur de représenter dans
cette enceinte.

Je dois des félicitations à Thono-
rable député du Lac St-Jean ; ce-

pendant il s'est permis quelques
épithètes malheureuses à l'adresse

de quelques journalistes de notre

parti qu'il qualifie de rapaces

et de feuilles de chou. Ce sont

des paroles qu'il regrette mainte-
nant, si l'on en juge par le ton

modéré qui a dominé dans le

reste de son discours. Tout en ne
partageant pas ses vues, je l'en

félicite.

On cherche à nous faire croire

que l'agriculture est prospère et

que ce succès est dû aux efforts du
gouvernement actuel, parce qu'il a

dépensé des sommes fabuleuses en
subsides de toutes sortes pour l'a-

griculture. De fait, l'on voit par

les comptes publics qu'une somme
de $281,000, en chiffres ronds, a été

dépensé.

NOUS VOTONS AVEC PLATSIÉ

C'est une somme que nous ne
trouvons pas exagérée, car on ne
s'objecte pas au total et on a dû
remarquer que de ce côté-ci de la

chambre, nous sommes toujours

prêts à voter les montants deman-
dés. Mais ce que nous critiquons

et condamnons, c'est la manière
dont on les dépense.La grande par-

tie en est employée en pure perte

et sans résultats avantageux pour

détails avec sang froid et voua
serez de mon opinion. L'on pré-
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t«nd que nous sommes opposés à
l'enseignement agricole parce oue
nous critiquons certains cercles
agricoles, certains conférenciers
agricoles et la plupart des écoles
d^agriculture.

LES CERCLES AGRICOLES

L'honorable ministre prétend
que la formation des cercles agri-
coles est son œuvr«

;
que ces insti-

tutions sont d'un intérêt majeur
pour l'amélioration de notre cul-
ture et que c'est le moyen le plus
rationel pour faire sortir nos culti-
vateurs de la routine et de l'igno-
rance, etc., etc.

M. l'Orateur, nous ne sommes
pas opposés aux cercles agricoles,
et la preuve c'est que c'est moi qui
du temps du gouvernement Mer-
cier a été chargé, en ma qualité
de président du comité de l'Agri-
culture, de faire adopter les idées
du comité pour la formation des
cercles par le corps si distingué
du conseil d'agriculture. Car ces
messieurs y étaient opposés et mes
remarques les ont décidés ^. accep-
ter l'idée qui a présidé à leur for-
mation.
Nous sommes pour les cercles,

pourvus fju'ils soient établis dans
les endroits où les gens le désirent
et veulent s'en occuper d'une ma-
nière sérieuse. Pour ceiu, il faut
qu'il y ait dans les localités où ces
cercles s'organisent des personnes
qui veulent s'en occuper d'une ma-
nière active en faisant des sacrifice:^
de temps et d'argent, qui possè-
dent des connaissances pratiques
en agriculture et la confiance de
leurs com] atriotes. Dans ces con-
ditions^'^f ont leur raison d'être et
ils porteront des fruits. Malheu-
leusem^nr

;. \l ne sont pas la plus
grande var .: d/' v;eux qui sont
mentionii 3 lans le rapport de
l'agriculture, que le gouvernement
a créé de force en demandant et
v-ix xviyaiit pwur M,iubi uireiescurès
des paroisses à organiser un cer-

cle dans leur paroisse. Le curé,
toujours zélé et bien disposé, com-
mande, ordonne à ses paroissiens
de s'organiser. C'est ce qu'on a
fait dans bien des cas. Oi; fait une^
assemblée pour l'élection des offi-
ciers et une ou deux autres réu-
nions et tout est fini. Le gouver-
nement paye le double du mon-
tant souscrit, pourvu qu'il y soit
donné deux conférences, par des
conférenciers de son choix. Voilà
l'avantage que le cultivateur en
retire et cela coûte à la province
•40,000.()() par année. Et le mon-
tant augmente tous les ans 1

LES CONFERENCIERS AGRÎ-
COLES

Les conférenciers agricoles nous
ont coûté cette année plus de six
mille piastres. On les envoie dans
les paroisses faire une conférence
souvent devant un auditoire bien
peu nombreux, parce que les culti-
vateurs y entendent souvent des
gens qui ont beaucoup de théorie
mais peu de pratique, et recom-
mandent une culture qui dans la
plupart des cas augmenterait con-
sidérablement leurs frais sans aug-
menter les revenus. Ils les écou-
tent respectueusement. Mais voici
le raisonnement qu'ils sefont."Il ya du bon dans ce qu'ils nous
disent, mais dun autre côté, à
quoi va nous servir d'augmenter
nos dépenses, ».ut-Atre aussi un
peu nos produH^ . m.is, qu'eçt-c«
que cela va vh un rapporter? Le
peu qu'on récoite, on n'a pas de
marché pour levendre.Que ferons-
nous de ce surcroit de production f
Maintenant,on ne peut avoir aucun
prix rémunérateur sur nos mar-
chés. Notre calcul, nous, c'est de
tâcher de manœuvrer de manière
à se maintenir sur nos propriétés.
Nous n'avons pas l'avantage du
gouvernement de taxer le peuple,
nous, pour payer nos extravagan-
ces, il faut y regarder deux fois. "
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LEH ECOLES D'AGRICULTURE

Les écoles d'agriculture qui nous
coûtent pr(>s de 125,000.00 par
année, quel résultat pratique en
obtenons-nous ? filionorat)!*^ mi-
niairq d'agriculture a ftdmis au
comité d'agricultutfe q\ie depuis
trente anH (jue les écoles étaient en
opération, elles n'avaient jamais
donné satisfaction. Et aujourd'hui,
au lieu d'en retrancher on les aug-
mente, on en crée une nouvelle à

Compton, qui aura probablement
le même résultat que celle de
Kichmond avant longtemps, c'est-

à-dire de fermer ses portes quand
le gouvernement aura dépensé
plusieurs milliers de piastres sur
une propriété qui appartient à la

municipalité. Voilà la politique
économique du gouvernement.

On cherche à nous faire croire

qu'on obtient dans les écoles au-
jourd'hui plus de satisfaction que
par le passé, alléguant le grand
nombre d'élèves qui les fréquen-
tent. Oui, M. l'Orateur, il y en a
un plus grand nombre, môme il

parait qu'on en refa-tt;, faute de
place pour les admettre. Pcene'-

le rapport de ces écoles et vous y
voyez que la plupart ne vont là

que pour y passer uii mois, deux
mois, trois mois,iuiste le temps des
chale\irs et ensuite ils rentrent

sous le toit paternel. Car le plus
grand nombre de ces élèves sont
des fils des gen>^ des villes, qui
n'ont pas plus d'idée de faire des
cultivateurs que je n'ai l'idée

dallerme jeter dans le fleuve, et

c'est pour ces élèves (jii'on crée des
bourses et des récompouse.Ji. Et le

ministre croit que c'^i4 avec ce

système d'instruction agricole iiu'il

va régéiu^rer notre agriculture !

Eh bien, M. l'Orateur, «ju'on cher-

che celai qui est sorti des écolei

d'agriculture existantes depuis 30
ans, qui a pu montrer aux clas-

ses routinières, comme dit M. le

AT -irïiça+rp ù jajrp iv^ipiiv (iii fi il v V

Vou.** chercherez en vain! Car ce-

lui-là n'est pas encore connu. Ah !

monsier on se plaît à nous in-

sulter 01. nous qualifiant d'igno-
rants et de routiniers.Comhien, M.
l'Orateur, y a-t-il do ge^H de pro-
fessions libérales qui siègent au-
jourd hui sur les banquettes de
cette chambre que leurs pères rou-

tiniers ont pu faire instruire et

leur procurer le bien ôtie tout en
possédant souvent des terres hypo-
théquées pour la moitié de la valeur
et en élevant des familles de 10,

12 et 15 enfants. Ils les ont fait

instruire, et souvent leur laissent

un patrimoine avec leur culture
routinière !

CEUX QUE L'ON VEUT NOUS
FAIRE IMITER

Trouvez-m'en parmi les grands
agronomes qu'on nous cite toujours
comme les nommes de science et

d'exemple que nous devons imiter
si nous ne voulons pas pnsser pour
des arriérés et des ignorants, trou-

vez m'en qui ont fait des merveilles
on agriculture ! On en a vu en
mains endroits de ces prétendus
savaati qui voulaient sorvir de
modèle à leur voisin, ils mon-
traient à labourer et herser avec
les instruments a»Mélior.-^maip ils

n'oni jamais mouUe à récolter 1

tis prétendaient )>)UVoir récolter

du blé où les autres réco.t:iient de
l'avoine, etc., etc. xMais a[)rès une
«xpérieiue sur 2 arpents de terre

pt)urtant exceilontes, j'ai va un de
ces grands agronomes qui s'n':reait

dans la chambre d'agricultare. tai-

sait des lois pour nos cuitivateirs,

etc., je l'ai vu. <lis-je, semer 3} ini-

nots de blé et récolter Ciivaon 4
gerbe 5 de blé,eb il était bien étonné
de voir ses voisins routiniers récol-

ter du grain à pleine terre. Et lui,

ce grand savant,ne ramassait rien •

de fait c'était inexplicable pjurlui
comme ça l'est pour bien d'autres
qui croient tout savoir en agricul-
ture, parce qu'ils ont lu plusieurs
ii'.itftnrs nui p.p. !^.'i''lfi'''t Popr "Tfoi

je ne vois pas de plus grand routi-

nier que celui qui est convaincu
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eue les écoles d'agriculture éta-
blies depuis trente ans n'ont pas
donné satisfaction et qui en éta-
blit une nouvelle à Corapton !

-Nous sommes en faveur d'une
école d'agriculture centrale. Par
le fait nous économiserions une
sommf Importante chaque année,
car on n'aurait qu'un profes-
seur pour chaque branche d'ins-
truction, tandis qu'aujourd'hui ils

nous en faut le n)mbre voulu dans
nos cinq écoles.

LA COLONISATION

La colonisation, pourquoi en
parler ? l'honorable Ministre de
l'agriculture et de la colonisation
distribue si judicieusement les de-
niers que la Chambre met à sa dis-
position pour cette fin chaque an-
née que personne ne peut être assez
imprudent pour se plaindre. Enfin
il parait que les terres de la région
du Nord de Montréal, du lac St-
Jean, du Nominingue, de la Ma-
tapédiac se peuplent comme par
enchantement! Il fallait une ba-
guette magique comme celle que
possède l'honorable Ministre de la
colonisation, pour obtenir ce grand
prodige. Mais d'un autre côté on
néglige certaines localités qui ont
besoin d'un peu d'aide dans ces
années de crise pour pouvoir res-
ter sur ie noJ qu'ils ont défriché
avpc tant de fatigues, celles-là si

elles ne sont pas dans les régions
chéries du Ministres inutile pour
elles de compter sur rien. Aussi
nous voyons grand nombre de fa-

milles qui abandonnent leurs pro-
priétés pour prendre la route des
Etats-Unis. On crie à tue tête : le

pays est pro-^père, les cultivateurs
font de l'argent car les banques en
regorgent ! Mais vous agriculteurs,
vous ne pouvez pas bénéficier de
cette abondance d'argent, vos ter-

res ont trop diminué de valeur, et

vous ne pouvez plus emprunter.
Mais d'où vient cela ? Pas de ce
que nos gouvernements nous don-
nent trop d'avantage'ï, je présume?

Coiitinuez à jubiler, à vanter vos
exploits jusqu'à ce que vos préten-
dus protégés, ayant l'avantage de
parler par le scrutin, vous jugent
suivent votre uiérite !

LA PRIME POUR L'EXPORTA-
TION DU BEURRE

Un -lutre point, M. l'Orateur,
sur lequel le ministre de l'Agri-
culture s'efiForce de faire pardon-
ner sa témérité, c'est celui des
réfrigérateurs et de la prime de 1

centin par livre de beurre accor-
dée à ceux qui expédient dn
beurre en Angleterre. L'honorable
ministre a fait un grand effort

d'éloquence pour démontrer qu'il
avait eu raison de mettre de côté
les protestations formelles du
comité de l'Agriculture l'année
dernière contre cette prime et la
manière dont elle était proposée.
Le ministre d'Agriculture n'a pas"

d'expression assez forte pour faire
connaître au public combien il

chérit cette classe agricole. Enfin
l'on dirait quelle est l'objet de
toute son affection et de son amour !

Que de sacrifices il s'est imposé !

que de fatigues ! que de sueurs il a
versées pour nous, et dire qu'il y a
encore des gens qui poussent l'in-

gratitude jusqu'à ne pas le recon-
naître pour l'homme providentiel
capable de sortir de la routine cette
population qui y croupit !

LE RESPECT QUE L'ON A POUR
LES CULTIVATEURS

Voici une preuve de son respect,
M. l'Orateur. L'année derniè'.e, le

comité d'agriculture a ffait un rap-
port à la Chambre recommandant
l'établissement d'abattoirs à Lévis.
Une somme de $20,000 sous forme
de garantie d'intérêt pendant 10
ans était demandée pour assurer
l'établissement de ces abattoirs.
Ce montant n'était payable que
quand l'établissement serait en
pleine opération ce qui nous au-
rait assuré une ligne de steamers
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munis de réfrigérateurs et la ligne

rapide, car il est avéré que M.
Huddart n'a pu former de compa-
gnie en Angleterre que parce qu'il

n'a pu établir qu'il y aurait dea
abattoires attachés à cette ligne

pour alimenter ces stamera. Par
ce moyen nous aurions eu un mar-
ché pour expédier tous nos pro-
duits périssables et tous nos beur-
res dans les conditions voulu pour
le marché anglais. De plus ou
aurait divisé la production du sol :

ceux qui auraient voulu faire l'éle-

va£^e du bétail auraient pu le faire

avec avantage et ceux qui auraient
compris que la production du lait

pour l'alimentation des beurreries
et fromageries leur était plus
favorable auraient pu continuer à
produire comme aujourd'hui.

Cette question a été soumise à
la chambre pour expres.-ion d'opi-

nion et cette ehamlire a t'té unani-
me en faveur de cette motion que
j'ai eu l'honneur de présenter. Ce-
pendant que s'en est-il suivi ? Ce
que le comité d'agriculture avait re-

commandé a été jeté au panier et

la prime du beurre qu'il avait com-
battu a été accordée pour faire

plaisir à quelques favoris ! Voilà
comme le ministre d'agriculture
respecte cette classe des cultiva-

teurs qu'il feint de tant aimer et

encouratrer !

LES PRÉTENDUS REFRIGE-

RATEURS

Et peur se donner rason oni'

a fait installer des prétendus ré-

frigérateurs dans certains steamers
océaniques en y mettant une cer-

taine quantité de glace autour
d'un compartiment. Cette glace
était plutôt propre à causer l'hu-

midité qu'une fraîcheur convena-
ble pour la conservation de ce

produit si délicat. Cela a été si

bien compris par les masses que
très peu de personnes ont voulu
suivre les règlements fixés par
notre commissaire d'agriculture,

et aujourd'hui l'on veut prétendre

que cette invention a donné de si

bon' résultats que nos beurres sont
placés avec avantage à côté des
beurres les mieux cotés sur le

marché anglais. S'il n'y avaft eu
d'expédié en Angleterre, que le

beurre qui a passé par les réfrigé-

rants en question, la quantité
en aurait été petite, car d'après
un document officiel que je tiens

en mains il n'yaurait que 29,404
livres de beurre qui auraient été

primées. C'est une déception pour
l'honorable ministre, car il était

disposé, parait-il, à dépenser la

somme'demandée pour les abattoirs

$20,000.00. Dans tous les cas, il a
déclaré dans son discours qu'il

serait payé à peu près $1,500.00
pour la saison.

COMMENT ON NOUS TRAITE
A QUEBEC

Malheureusement pour noua
Québecquois, on n'a pas pu bénéfi-

cier de ces prétendus avantages
car d'après la réponse de M. Ro-
bertson, les réfrigérateurs ne pou-
vaient s'ouvrir à Québec. J'en ai

moi-même fait la demande aux bu-
reaux ce de la compagnie AUan à

Québec.On m'avait dit que oui tout
d'abord, pourvu qu'avis leur en
fut donné huit jourb d'avance.
Alors, je leur dis: samedi pro-
chain, j'aurai 50 boîte? de beuvre à
expédier, et ainsi chaque semaine.
Quel n'a pas été mon désappoin-
tement quand je suis arrivé au
bureau de la con^oagnie avec mon
beurre ! Ces messieurs m'ont ré-

pondu que les réfrigérateurs se

fermaient à Montréal et ne s'ou-

vraient qu'à Liverpool.
Voilà, M. rOrateur. comme on

est bien servi ici à Québec ! Le
pays paie pour ce qu'on appelle
une amélioration et cela ne béné-
ficie qu'à Montréal ! Hors de là, la

province n'est rien ! C'est ainsi

qu'on veut nous forcer à partir du
bas du fleuve et nous rendre à
Montréal pour expédier avanta-

(y,
eusement nos produits laitiers.
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Bieti plus, à ceux qui ne veulent
pafi se soumettre! à ce régime, et

qui déposent leur beurre à côté des
réfrigérateurs—comme je l'ai fait

moi-même- on fait payer pour les

indemniser deux chelins et domie
sterling par tonne de fret plus cher
partant de Québec que partant de
Montréal.
Tout de même, j'ai préféré subir

cette surcharge et expédier mon
beurre de Québec à côté des réfri-

gérateurs du gouvernement, et au-
jourd'hui je suis sûr de n'avoir rien
perdu.Je pense même avoir obtenu
autant, si non plus peut-être, et des
prix meilleurs que celui expédié
dans les réfrigérateurs qui avaient
l'humidité des glacières.

C'est avec de semblables histoi-
res qu'on croit que le public va
aller se jeter dans les bras des mi-
nistres en disant : Merci, vous êtes
les sauveurs des agriculteurs !

Pour moi, je ne suis pas de ceux-
là.

LE HARAS NATIONAL

M. rOroteur, l'honorable minis-
tre d'agriculture à toujours un
mot (le dérision à lancer aux
députés de ce côté-ci de la cham-
bre en rapport avec son Haras
National, parce que c'est l'ex-gou-
vernement qui lui a accordé le

subside qu'il a si religieusement
retiré, l'hon. M. Mercier s'est lais-

ser gagner par l'hon. M. Joly. Le
ministre d'agriculture d'aujour-
d'hui connaissait le dévouement
de M. Joly pour tout ce qu'il
croyait avantageux à la province.
M. Mercier aussi était toujours
de tout cœur pour améliorer le

sort des c'iltivateurs.Ces messieurs
ont fait accorder cette subvention
de $6,000.00 par année pendant 5
ans et le gouvernement fédéral à
souscrit un montant égal. Les
deux gouvernement" evoynient par
le fait établir d'une manière per-
manente une institution qui nui-

rait pu produire de lions x'sul-

tats pour Tainélioration de la raca

chevaline dans la province, si

l'homme qui a réussi à obtenir
cette énorme somme de $60,0€0.(^
avait eu un peu a cœur le bien-être
de ses concitoyens et n'eut pas ét^
pris d'autres ambitions que celle
de tout accaparer à son profif,

même au risque de faire ft,illite

aussitôt le dernier paiement de
cette prime empoché ! Et cela au
grand scandale de la masse die

notre population. Et c'est cet
homme qui se pose comme le seul
protecteur des classes agricoles !

DES MARCHÉS

Je me résume. Je dis, M. l'Ora-
teur, que noua dépensons des som-
mes considérables pour nous pro-
curer ce que les autres colonies ont
à l'heure qu'il est

; mais que ces
sommes ne produisent pas le bien
qu'elles devraient produire. Pour-
quoi ?

Parce qu'elles sont employées
dans la plupart des cas à créer du
patronage, favoriser des monopo-
les, quand elles ne le sont pas pour
acheter l'^^ consciences' politiques.

L'Australie qui est trois fois plus
éloignée du marché anglais, que ne
l'est la province de Québec, nous a
devancés. Pourquoi, parce que là

on dépense pour le cultivateur et
non pour le partisan—pour l'agri-

culture et non pour la politique.
On ne dépense peut-être pas plus
qu'ici, mais on a réussi à créer des
débouchés sans limites aux pro-
duits agri(!oles.

On appHque les deniers publics
d'une m;iiîière protitai.)le à la classe
agricole, non pas à la classe des
politicien-: ([ui ont mangé au râte-

lier de toi . le ^ partie comiiie on
le fait ici sous le gouvernement
actuel.

LES CULTIVATEURS SE SOU-
VIENDROxNT

Tous les beaux discours, les
vantardises ridicules du gouver-
nement actuel ne feront pas oublier
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la taxe injuste qui pèse sur la pro-
priété foncière des campagnes. Car
cette taxé c'est le pauvre seul, ce-

lui qui est forcé de vendre, qui la

paie. Il faut bien que le pauvre
en passe par les conditions de
l'acheteur qui lui dit : paie la taxe
due au gouvernement ou bien je

n'acheté pas, ta terre sera vendue
par le shérif et je l'aurai pour une
bouchée de pain.

Ce n'est pas non plus en déni-
grant nos cultivateurs, en les fai-

sant passer aux yeux des autres
provinces pour des iynorants et des
arriérés, des routiniers, que les mi-
nistres actuels se feront pardonner
tous les scandales de leur admi-
nistration.

On pourrait le faire si le gouver-
nement voulait travailler patrioti-

quement au bonheur de la classe

agricole ; s'il voulait faire plus
d'agriculture et moins de politi-

que. Car, M. l'Orateur, qu'on le

remarquebien, quand les ministres
sont dans les assemblées agricoles,

ils s'écrient : nous ne faisons pas
de politique ; mais une fois la, ses-

sion «uverte, on ne les entend plus
dire que ceci : notre politique

agricole. C'est donc qu'on veut
tromper le peuple quand on l'as-

semble en lui criant qu'on ne veut
pas faire de politique, qu'on le

fait entrer dans les cercles agrico-

les en criant que cet? cercles ne
sont pas pour faire de la politique

et qu'à chaque session on nous
répète que ceux qui sont pour le

cercle doivent être pour le gouver-
nement !

Le gouvernement aurait mieux
à faire que d'essuyer de mener les

cultivateurs en leur donnant les

quelques avantages que leur pro-

curent quelquefois les cercles. Il

ne réussira jamais à cela d'abord.
Ensuite, qu'il soit bien assuré

que tout le monde lui serait bien
plus reconnaissant s'il nous don-
nait 1^8 moyens de venjite mieïfjc

nos produits, de les vendre plus
facilement et plue cher. Il ne
peut faire cela tout seul. Eh bien,
je vais lui donner un moyen: qu'il

nomme ufi comité pour étudier
cette question. On a bien nommé
des commissions pour refondre les
statuts qui ont coûté $75,000 à la.

Province. On a nommé une coiù-

mission pour refondre le code de
Procédure qui va coûter $25,000.
Nommons un comité chargé de
s'enquérir des moyens d'améliorer
notre sort. C'est pourquoi je pro-
pose la motion suivante :

" Que cette chambre est d'opi-
nion que pour remédier aux maux
dont souffre l'agriculture dans
cette province, il est urgent qu'elle
s'enquière des moyens les plus
sûrs et les plus expéditifs d'ou-
vrir des débouchés nouveaux et
xénumérateursà nos produits agri-

coles.
"

*
* *

Le vote sur la motion Bernat-
ohez a été comme suit :

Ont voté pour : MM. Bernatchez,
Blason, Bourbonnais, Caron, Dé-
chêne, Girard (Rouville^, Gladu,
Gosselin, Laliberté, Lemieux,Mar-
chand, Morin, Parent, Pineault,.

Ste{)hens, Tessler (Portneuf), Tes-
sier (Rimouski), et Turgeon.
Ont voté contre : MM. AUard,

Auge, Beaubien, Beauchamp, Car-
tier, Cliolette, Chicoyne, I)e3)ar-

dins, Doyon, Duplessis, Flynn,.

Greici:, Hackett, King, McDonald,
McClary, Magnan, Marion, Marti-

neau, îSfantel, Panneton, Parizeau,

Pelletier, Petit, Poirier, Rioux,
8te- Marie, Spencer, Taillon, Té-
treau et Villeneuve.
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EXTRAIT du rapport de l'Ecole de. l'Agriculture de Ste-Anne de
la Pocatlère pour 1894-95.

L^Honorable Ministre de

l'Agriculture et de la Colonisation,

Québec.

Monsieur,

Nous avons l'honneur de vous
présenter le rapport des opérations
qui ont été exécutées à l'Ecole d'à
griculture de Ste-Anne de la Poca-
tière, tant dans la théorie que dans
la pratique,pendant l'année fiscale
terminée le trente juin 1895.

Néanmoins nous constatons avec
chagrin que la généralisation des
progrès, dans l'art si important
de cultiver la terre, répond bien
lentement aux efforts de l'énergi-
que poussée qu'elle reçoit de la part
des trois moyens de propagande
nommés plus haut. Malgré les
enseignements spéciaux donnés à
toute la population rurale de
cette province, malgré même l'es-
prit de prosélytisme qui anime la
lîlupartde nos cercles et de nos so-
ciétés d'agriculture,rimmense ma-
jorité de nos cultivateurs reste en-
core attachée aux errements et aux
défauts des anciennes pratiques
culturales. Si nous parcourons nos
campagnes en observateurs sé-
rieux, c'est à peine si nous pou-
vons compter un vingtième du
nombre total de nos cultivateurs
qui se livrent effectivement à une
culture réellement améliorante et
cela même dans les paroisses que
l'on pourrait citer comme des mo-
dèles pour leurs idées de progrès.

iiien plus même, parmi fes agri-
culteurs qui, les premiers, sont en-
trés dans la voie des améliorations.

un bon nombre n'ont eu que peu
de succès. Malgré les sacrificea
qu'ils se sont imposés et l'activité

qu'ils ont apportée dans l'exécu-
tion de leurs travaux agricoles, les
déficits se sont accumulés d'année
en année et, après un temps plus
ou moins long, ils se sont trouvés
en face d'une ruine ù peu près
complète.

Ces malheurs trop fréquents ne
peuvent avoir que des effets désas-
treux sur l'avancement du progrès
agricole. En général le cultivateur
ne reste attaché à la routine que
parce qu'il est craintif. Pour l'ame-
ner à changer son système de cul-
ture, il faut lui en présenter un
meilleur et lui fournir des preuves
irrécusables que ce dernier donne
de meilleurs résultats que celui
qu'il a suivi jusqu'alors et qu'on
lui conseille d'abandonner. Dans
ce but, il faut avoir des faits indé-
niables, montrer une augmenta-
tion sensible des revenus de la
terre et de l'aisance des cultiva-
teurs connus comme pratiquant
la culture progressive.

Les insuccès dans la pratique
des améliorations agricoles ont
pour effet immédiat d'arrêter tout
progrès,

_
même chez les cultiva-

teurs qui y sont les moins réfrac-
taires. Le plus souvent, on ne
cherche pas à se rendre compte
des causes qui ont amené ces in-

succès
; on prend le fait brutal

et on en conclut que toute culture
progressive est ruineuse. Pour le
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;e-Anne de plus grand nombre des arriérés, le

mot culture améliorante devient

synonyme de culture d'amateurs.

Alors e'élève contre les améliora-

tions une barrière infranchissable

pendant de longues années.

Afin de pouvoir généraliser la

pratique d'une culture amélio-

rante, il faut mettre en œuvre
deux moyens d'action : d'abord dé-

montrer au cultivateur, chiffres en
mains,que les errements de la rou-

tine sont la principale cause de
l'abaissement de notre fortune

agricole
;
puis lui mettre sous les

yeux des exemples de culture amé-
liorante réellement payante. Si

les désastres subis dansun système
de culture progressive font mépri-

ser les améliorations agricoles, les

eticcès les feront rechercher et

adopter.
Or,on ne peut démontrer clairement

que la culture routinière est ruineuse
que si on la contrôle au moyen d'une
comptabilité bien tenue. De même
Vagriculteur de progrès ne pourra
accorder toute sa confiance au sys-

tème de culture améliorante qui lui

est présenté que si la même compta-
biV ' ^ régulière lui démontre que ce

système donne réellement tous les

bons résultats quHl promet. Ainsi,

dans le cas d'une culture arriérée,

comme dans celui d'une culture
J)erfectionnée, l'agriculteur doit

éclairer sa marche par une comp-
tabilité régulière. Sans elle, il n'y

a que tâtonnements suivis très

souvent de résultats désastreux.

L. 0: Tremblay, Ptre.

Directeur.

liES RESULTATS DE LA CULTURE AMELIORANTE QUE L'ON

VEUT FAIRE PRATIQUER AUX CULTIVATEURS

Etat (les recettes et dépenses de
l'Ecole d'agriculture de l'Assomp-
tion, subventionnée par la provin-

te à raison de $4,5(X).CH.) par année :

Recettes de la ferme pour
les douze mois expirés

le 30 juin 1895 «2,842 Hli

•épenses pour la même
période 3,551 13

Déficit t 708 50

f
Rapport du Commissaire de l'A-

f griculture pour l'année finissant ïe

}
80 juin 1895, page 41.

\ Raipport financier de la bearrerig

X pour les douze mois finissant le 3Ô
\- avril 1895.

Recettes totales I 781 flô

Dépenses 1,002 62-

Déficit I 220 89



LES MOTIONS

DE

NON CONFIANCE
C'est généralement sur motion

pour comité des subsides que l'op-

position demande à la chambre de
condamner certains actes du gou-
vernement. Outre une censure
directe, ces votes comportent un
engagement solennel de la part de
l'opposition, si elle arrive au pou-
voir, d'éviter de tomber dans les

erreurs qu'elle condamne, et d'o-

. pérer les reformes qu'elle réclame.
C'est à ce double point de vue

que doivent être considérées les

motions que l'on va lire.

LE CONTRAT VALLIÈRES

Cette motion demande quelques
mots d'explications.

Tout le monde sait qu'en arri-

vant au pouvoir le gouvernement
de Boucherville répudia tous les

engagements de ses prédécesseurs!.

Le contrat Vallières, le contrat
Langlais, le contrat Waterous,
Dussauit, etc.

Le contrat Vallières résultait

d'une lettre de Thon. P. Garneau,
en date du 16 février 1891. Cette
lettre confiait à MM. P. Vallières
et James Walker, marchand de
Montréal, la confection des meu-
ble;, nécessaires à l'ameublement
du Palais de Justice de Montréal,
pour la nouvelle prison du district

de Montréal, et pour les écoles Nor-

males, McGill et Laval, à Québec
et à Montréal.
Le 23 juin 1891, le commissaire

des travaux publics, sur un certifi-

cat de Vingénieur du gouvernement,
constatant qu'il y avait des meu-
bles actuellement fait pour repré-
senter cette somme, paya $60,000
à M. Vallières. Jamais les députés
ne furent appelés à ratifier ce con-
trat et aucun des membres de l'op-
position n'a voté pour le ratifier.
Sous M. de Boucherville, ce con-

trat désormais connu sous le nom
de contrat Vallières, fut déclaré
" illégal et contraire aux intérêts
de la province. (Voir rapport du
commissaire des Travaux publics
pour l'année expirant le 30 juin
1896.)

^

Mais en 1894, ce contrat cessa
tout à coup d'être contra ire à Vintérêt
public et le gouvernement Taillon le

fit légaliser par les chambres. Pour-
quoi ? ? ?

Toas les députés de l'opposition
votèrent contre ce contrat.

Et c'est la majorité ministérielle
qui l'a adopté. Elle a fait plus, elle
a confié à M. Vallières seul l'exé-
cution des meubles nécessaires,
non-seulement au palais de justice
de Montréal, mais" encore à ceux
de Hull et de Pontiac ! Au contrat
originaire étaient annexées des
listes de prix. La motion que l'on
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va lire ne parle pas des meubles
payes les prix dans ces listes

;

elle ne mentionne que ceux pour
lesquels le gouvernement et le par-
ti ministériel ont refusé de fixerdavanc les prix d'achat. Npus
invitons les électeurs a l'étudier
soigneusement avant de se former
une opinion sur la manière dont
le gouvernement a accompli ses
promesses d'économies!

M. Hector Caron a donc proposé:
^
Que par acte authentique passé

a Québec en le bureau du premier
ministre, devant maître J. A,
Charlebois, notaire, le sixième jour
de juin mil huit cent quatre-vingt-
quatorze, il fut convenu cn+re
Thon. L. O. Taillon et Ernest
tragnon, secrétaire du département
des Travaux Publics, et Philippe
Valheres, meubiier de Québec, ce
qui suit :

1. Sa Majesté, représentée com-
me susdit, s'oblige à prendre à
1 établissement du dit Philippe
Vallières et ce dernier s'oblige à
fabriquer et à livrer, au fur et à
mesure qu'il en recevra l'ordre
tous les meubles qui seront requis
et dont le gouvernement aura be-
soin pour meubler les Palais de
Justice de Montréal, Hull, et
Pontiac.

2. La valeur de ces meubles
devra être établie par des arlntres
nommés en la manière ordinaire
indiquée au Code de Procédure
Civile, à l'exception toutefois des
meubles dont le prix est déjà dé-
terniiiié sur les listes qui ont été
fournies par le département des
Travaux Publics et dont une copie
est annexée après avoir été signée
et paraphée par les parties et le
notaire soussigné, tel que le tout
appert :' la page 21 du rapjxu-t du
Comnr.^ aire des Travaux Publies
pour Tannée fiscale finissant. 1p SO
iuînl8y4.
Qu'en vertu de ce contrat le c^'t

Philippe Vallières à été requis de
fournir des meubles au gouverne-

ment et qu'il en a fourni pour une
somme totale de $74.087.1.0
Que les meubles, dont la valeur

à été fixée, à dire d'arbitres, en
vertu du dit contrat, ont été
évalués et payés les prix suivants:

PALAIS DE JUSTICE DE
MONTREAL

1

Juin 10, 1894 :

1 banc pour la Cour de Pra-
tique, le greffier, dép.
greffier,conseil de la Rei-
ne et boîtes des témoins.$

1 banc cour de Circuit, le
greffier, dép.greffier, con-
seil de la Reine et boites
des témoins
Juillet 9:
pupitre pour le député
greffier

20 tables pour la cour
d'Enquête, à $25.00

1 pupitre pour greffier,cour
Criminelle.

1 canapé déjuge
Juillet 25 :

12 chaises à $7.50
1 garde-robes jjour le juge
Bossé

Juillet 15 :

2 pupitres à $40.00
'à ''à 40.00...." ."

9 " à 20.00
14 " à 20.00..
«<s " à 7.50 .....;

Août 28 :

2 bergères pour chambre
déjuge à 145.00

2 biergères pour chambre
déjuge à $45.00

4 chaises pour la chambre
dujugeà$30

1 canapé pour lejuge Bossé

Septembre 5 :

Réparer les grands bancs,
les bourrer, les garnir en
cuir <-{ les vernir à $35...

Réparer 11 bergère?, les
couvrir et vernir à S20...

12 fauteuils en noyer noir,
couverts en cuir' pour la

2,809

2,809

80

500

125
45

90

90

80
120
180
280
510

90

90

120
45

350

220

a
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chfinbre de délibéra-

tioiis des juges i\#60 720

2 fauteuils pour les juges

à «50 100

1 fauteuil pour le shérif... 45

1 •'
" ''

... 30

16 chaiBèCS pour les petits

jui>sà«5.50 88

1 table ji dîner 50

1 sideboardettableadîner. 85

1 bibliothèque pour le dép.

shérif 80

5 bibliothèque tournantes

à «25 125

1 canapé pour le juge Lo-

ranger 45

Septembre, 2 :

2 tables pour laCour d'Ap-

pel à «75 150

2 tables pour la chambre
des délibérations, Cour
Supérieure 200

12 coussins pour les ber-

gères des j uges, «7 84

Réparer 15 bergères, cham-
bre des juges 150

2 fauteuils, chambre des

juges 100

1 garde - robes pour la

chambredu juge Lacoste 90

3 gardes-robes pour juges. 120

6 lave-mains pourchambre
des juges 180

1 pupitre pour le juge
Bossé 1^^*

1 pupitre pour le juge

Blanchet 100

1 Bei'gère pour chambre
de délibérations de la

Cour Supérieure 45

6 coussins pour bergères,

Cour d'Appel 72

24 chaises pour les grands

jurés, «7.50 :,., 180

12 chaises, chambre de dé-

libération, Cour Supé-
rieure 180

1 bergère pour chambre
du juge 50

1 bibliothèque pour la

chambre dujuge Lacoete 125

^ bibliothèque pour la

chambre du juge Wur-
tele 80

6 tables pour la chambre
des juges, à «35

1 bibliothèque pour le juge

de la Cttur Supérieur*;...

2 canapés pour la chambre
des juges, à «50

1 bibliothè(iue, chambre
des juges, cour Supé-
rieure

3 lave-mains pour les ju-

ges à «30
1 bibliothèque pour les ju-

ges Bossé et Blanchet...

4 tabled en- noyer nohr,

pour juges
1 bibliothèque pour cham-

bre de délibérations,

cour d'Appel
1 table pour chambre de

délibération cour d'Ap-
pel

1 canapé pour le juge
Wiirtele

1 canapé pour le juge
Lacoste

18 boîtes pour enveloppes^
et papiers

1 bibliothèque pour le ju-

ge Sicotte

1 bibliothèque pour le ju-

ge Archibald
1 bibliothèque pour le ju-

ge Doherty

210

250

100

825

90

80

160

650

130

45

50

135

325

150

15a

Total $15,357

COUR DE HULI,

9 juillet 1895 :

1 pu])itre pour la salle

d'enquête $ 50
1 pupitre en chêne 120

6 bancs à «15 90
30 bergères en fer et en

bois à «9 270
1 bibliothèque pour le ju-

ge 225

1 bibliothèque pour le shé-

rif 200
1 banc de juge. Cour des

MnnfîofvofQ 1 ' -T

1 table, salle d'Enquête... 50
1 table, pour le juge d«

paix 50
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1 table, pour la Chambre
du gardien 35

1 table, pour le shérif 36
^ " " protonotaire 40
1 " " chambre des
témoins 66

1 table pour la bibliothè-
que 95

S tables pour l'infirmerie 90
1 table à dîner pour les

getitsjurés 50
ibliothèque, chambre
du protonotaire 89

2 bibliothèques, chambre
des avocats 300

12 garde-robes pour avo-
cats." 215

8 do do 140

$2,375

COUR DE BRYSON

1 pupitre pour le shérif.... | 100
1 bibliothèque pour le gref-

fier 80
6 chaises d'office...., 72
1 canapé pour le shérif..... 46

, 1 table à aîner et sideboard
pour iurés 70

1 bibliothèque, chambre
des avocats 100

1 garde-robe pour les petits

jurés 200
12 garde-robe pour les avo-

cats 200
>/moire pour la literie... 200

M^im ii I

$1067
Que les frais de livraison des

dite meubles ont été payés par le

gouvernement et sont de: $1,684.75
pour ceux livrés à Montréal

;

$919.26 pour ceux livrés à Hull
;

$605.65 pour «eux livrés à Bryson.

Que pour mettre ces meubles en
magasin pendant quatre ans et

leur transport dans trois différen-

tes maisons, huit cents piastres

ont été jpayées par le gouverne-
ment, bien que le contrat n'ait été

passé que le 6 juin 1894.

Cette chambre est d'avis que la

Î[uantité des meubles requise par
e gouvernement et les prix payés

sont exorbitants et liorrf de p«>»
portion avec les revenus de la pro-
vince, et elle croit devoir enregis-

trer un protêt énergique contre ces

dépenses extravagantes qui cons-
tituent un gaspillage injustifiable

et une violation flagrante des pro-

messes du gouvernement*

L'ARGENT DE COLONISATION

Denuis que ce gouvernement
actuel est au pouvoir, l'argent ée
colonisation n'est plus distribué
dans l'intérêt des colons, mais est

employé à servir les fins poli-

tiques du gouvernement.
Comme si tous les colons nt

payaient pas les taxes que ces
monsieurs imposent !

Tous les ans l'apposition réclame
justice égale pour tous. Cetteannéc.
elle est encore une fois revenue *
la charge, mais le gotivernement a
encore refusé de rendte justice.

M. Tessier de Rimouski a propo--

se l'amendement suivant :

Que tous les mots après " que ''

jusqu'à la fin de la question soient

retranchés et remplacés par leiii

suivants :

•' Cette chambre est prêt©à voter
les subsides à Sa Majesté, mats
elle regrette de constater que les

derniers votés pour la colonisation

sous l'administration actuelle, ont
été distribués en différents endroits
dans l'intérêt du parti au pouvoir
et contrairement à celui des colons
de cette province.
Que cette charnu: ?e croit devoir

attirer l'attention du gouvern»-
ment sur le fait qu'il est urgent de
pourvoir aux chemins et route»
dits de colonisation dans les com-
tés qui n'ont pas eu, depuis 1892,

la part à laquelle ils avaient droit

des montants votés pour les che-
mins de colonisation. "

Le vote donne le résultat sui-

vant : pour, 19, contre, 37.

LEURS ECONOMIES

'

Il y a unt grande difféidiMhi
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entre ne pas dépenser et économi-

ser. Economiser c'est retrancher

sur le superflu ot l'agréable pour ne
s'en tenir qu'au strict nécessaire,

ce n'est pas, en matière publique,

faire comme le gouvernement ac-

tuel, ne pas dépenser ce qui est

absolument nécessaire dans l'inté-

rêt public.

Par exemple, est-ce faire une
t économie bien entendue que de
retrancher cinquante pour cent des

argents votés pour la colonisation ?

La motion qiii suit jjrouve que
les ministres se sont bien gardés

de diminuer le salaire des em-
ployés.

M. Turgeon a proposé, secondé

par M. Déchêne :

Qu'il appert par les comptes et

documents publics :

Que la dépense pour le traite-

ment des ministres et les salaires

des employés dans les divers dé-

Sartementfi du gouvernement civil

e cette province, s'est élevée, du-

rant les quatre années 1892-93,

1893-94,1894-95 et 1895-96, sous

le gouvernement actuel, à la som-
me de $822,717.54.

Et que la dépense pour le même
objet n'a été durant les quatre

^années 1887-88, 1888-89, 1889-90 et

1890-91, sous le gouvernement
Mercier, que de $719,729.41.

Que le gouvernement actuel a
ainsi dépensé, darant les quatre

années dont il est entièrement res-

,

pensable, pour les dits traitements

et salaires du service civil, de plus
' que n'a dépensé pour le même
objet, le gouvernement Mercier,

durant les quatre années dont il

était entièrement responsable, la

somme de $102,988.13.

Ce qui fait une augmentation de
cette dépense sous le gouverne-
ment actuel de $25,747.03 par
année.

iQue cette augmentation de dé-

pense n'est justifiée par aucune
raison valable, et mérite d'autant

plus le blâme de cette Chambre
que le gouvernement actuel s'cgt

jjgagé envers les électeurs de

cette Province à diminuer les dé-

penses du service civil, et a consé-

quemment violé ses promesses et

ses engagements.
M. Gladu a prouvé lui que les

dépenses se sont élevées à une plus

forte somme sous l'administiution

actuelle que sous le gouvernement
Mercier contre lequel ou a tant

crié.

M. Gladu a proposé :

Que tel qu'il appert par les

comptes publics, cette cnambre
constate que le gouvernement
actuel, au lieu de diminuer les

dépenses ordinaires d'administra-

tion des affaires de la province,

comme il s'y était engagé lors de
son entrée au pouvoir, a augmenté
ces dépenses sans nécessité ni pro-

fit pour là province
;

Que pour les quatre années
1887-88, 1888-89, 1889-90 et 1890-

91, sous le gouvernement Mercier
les dépenses de ce chef se sont

élevées en tout à la somme de
$14898,584.40.
Et que pour les quatre années

1892-93, 1893-94, 1894-£. 5 et 1895-

96 (d'après les estimés soumis à

cette chambre quant à cette der-

nière année), le gouvernement
actuel a dépensé pour le même
obi et^ la somme de $15,892,167.34.

Faisant une augmentation, de la

dépense ordinaire, sous le gou7er-
nement actuel, de $993,582.94.

Que cette augmentation dans
les dépenses de l'administraiion

révèle chez le gouvernement actuel

un oubli regrettable de l'engage-

ment qu'il' a pris envers le peuple
de la province de diminuet ces

dépenses et de pratiquer l'écono-

mie.
'

Et que pour ce, le gouvernement
mérite le blâme de cette chambre.

LES $5,000 POUR LA FERME
MODELE DE CGMPTON

La corporation de Coinpton est

propriétaire d'une ferme modèle
pour laquelle le gouvernement a
depuis une coupe d'années payé
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•4,000. A l'avenir il lui paiera $4,-
500 annuellement.
De plus il se propose de dépen-

ser 16.000 pour construire des bâ-
timents sur cette ferme qui n'aj)-

partienl pas à la province.
Les écoles d'agriculture en sont

rendues à nous coûter $25,000.00
par année.'
Nous rendent-elles des services

iprpportionnés aux sacrifices que
l'o;! impose au peuple de la Pro-
vince ? Nous ne le croyons pas. et
c'est contre ces. dépenses inutiles
qiie M. Bernatchez a protesté par
là motion suivant» :

M. Bernatchez propose comme
amendement:

, Que cette Chambre ne concourt
pas dans cette résolution, mais
qu il soit résolu ;

Que l'augmentation desdépenses
de $8,000 sur le budjet de l'année
dernière, autorisée pai; cette réso-
lution, est surtout causée par le

fait que le gouvernement se pro-
ï)08e d'aïfecter $5,000 à la construc-
tion d'édifices sur la ferfrie modèle
de Compton, laquelle n'appartient
pas à la province

;

Que les écolea d'agriculture
n'ont pas jusqu'ici produit de ré-

sultats proportionnés aux sommes
' énormes qu'elles nous ont coûté;

;

Que soùs les circonstances il est

plus à propos de reformer nos
, écoles d'Agriculture existantes et'

àe les mettre sur un pied d'effica-

cité réelle que de dépenser des
..sommes considérables

,
pour la

ci:éation de nouveaux établisse-

ments de ce genre.

UNE PERTE ENORME

leTout le monde se rappelle
fameux emprunt français.

En octobre 1894, une nouvelle
se répandait toùt-à-coup comme
l'éclair : le trésorier Hall avait
remis son portefeuille entre les

mains du premier ministre Taillon-,

Il fallait que quelque chose de
bien grave fut arrivé pour qu'un
ministre renonça à une .positioii

aussi honorable et perdit un
salaire de $4,(KX) par année.

.Le jour se fit bientôt et l'on

apprit avec stupéfaction que le

premier ministre Taillon avait

vendu plus de cinnnante-cinq mille

débentures en bon de la Provinde
de cent piastres chacune pour $77,
sans demander de soumissions, au
premier offrant.

C'était en octobre et il faisait

cette transaction afin de racheter
un emprunt échu le 15 juillet sui-

vant !

L'amendement suivant montre
une partie des désastreux résultats

de cette étrange transaction.

M. Tessier (Portneuf) : propose
Que, d'après les déclarations mi-

nistérielles et les documents (offi-

ciels produits devant cette Cham-
bre, le dernier emprunt de cette

province, pour $5,332,1)76, n'a pro-

duit qu'un montant de 77 pour
cent sur la valeur nominal des
obligations, formant un escompte
total sur cette opération de Sl*226,-

645;
Que le gouvernement de la Co-

lombie britannique, d'après des
renseignements de provenance au-
thentique, a effectué, en mai der-

nier, un emprunt similaire produi-
sant, déduction faite de l'escompte,

un montant de 95 pour cent
;

Que la différence entre le pro-

duit de ce^ deux emprunts, cal-

culée sur le montant de celui de la

province de Québec, s'élève à la

somme de S960,000 que le gouver-
nement de cette province aurait pu
épargner s'il eût déployé une habi-

lité égale à celle du çouvernement
de la Colombie britannique ; et

qu'il a, en conséquence, occasionné
à cette province une perte consi-

dérable.

LES 7,000,000,00 DU

i PACIFIQUE

La compagnie du Pacifique doit

à la Province sept millions de
piastres qu'elle est libre de nous
rem]3Qurser en nous donnant six
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Mois d'atig. Mie avait donné au
gouvernement l'avÎH de rembour-
Hement requis et nous pouvions
loucher les sept millions en temps
opportun pour rembourser l'em-

prunt de $4,()0(),000,00 échu le 15

juillet 1896.

Cane faisait pas l'affaire de ceux
qui vdulaient se ' craisser la patte']

dans un emprunt du genre de celui

que nous avons expliqué plus haut.

On manœuvra dô manière à

faire retirer l'avis de rembourse-
ment (juc nous avait donné le Pa-

cifique, ('ette compagnie nous
payait 5% d'intérêt. A peine la

session terminée, la compagnie du
Pacifique reclama sa récompense.
Et le gouvernement réduisit ie

taiAt de l'intérêt qu'elle nous paie,

faisant ainsi perdre les sommes
mention'^ées dans l'amendement
suivant :

M. Marchand propose que le 19

juin 1894, la Compagnie du che-

min de fer Pacifique Canadien, in-

forma le gouvernement de cette

Province qu'à l'expiration de six

mois, à compter de la date de cet

avis, elle lui paierait la somme de
|7,000,000,repré8entant le reliquat

encore dû et pjayable, sur le prix

d'acquisition des deux sections du
chemin de fer Q. M. 0. & O.

;

Qu'à cette époque le gouverne-

ment de cette Province était en
négociation avec la société du
•' Crédit Lyonnais " et la " Ban-
que de Paris et des Paye Bas "

pour le renouvellement d'un em-
prunt au montant de $4,106,461,

négocié avec ces institutions l'an-

née précédente et dont l'échéance

devait arriver le 15 juillet 1895
;

Que contrairement aux plus
saines notions d'économie politi-

que, le gouvernement, au heu de
profiter de cette circonstance, pour
s'acquitter de cette dette et dimi-
nuer d'autant son passif, préféra

renouveler le dit emrirunt en aiou-

tftnt au passif de la Province, par
un escompte exagéré accordé à ces

institutions financières, une som-
Bïe de $1,226^645;

Que la dite Compagnie du Paci-

fique Canadien, après avoir, du
consentement du gouvernement,
révoqué, le 28 septembre 1894, son
dit avis de remboursement, lui

notifia de nouveau, le 4 février

dernier, son intention de lui rem-
bourser la dite somme de 17,000,-

(KK), le 6 août suivant
;

Que le gouvernement n'ayant •

plus d'emploi immédiat pour cette

somme considérable, proposa k la

dite Compagnie d'en ajourner le

remboursement moyennant une
réduction dans le taux des intérêts,

et qu'il fut définitivement réglé

par un arrangement coiicîn entre
eux, le 7 février, demierj que ce

remboursement aurait heu aux
deux échéances suivantes :

$3,500,000, le 1er tnars 1904 et

$3,500,000 le 1er mars 1906; etc^ue

le taux des intérêts serait réduit à
compter du 6 août dernier de son
taux originaire de 5 p. c, à celui

de 4è p. c. par année, soit une
perte totale de $600,000

;

Que, par cette réduction d'inté-

rêt, le gouvernement a occasionné
à la Province une perte annuelle
de $66,500 pour le temps qui reste

à courir jusqu'à la première de ces

échéances et de $3d,250 par année,
depuis cette échéance jusqu'à l'é-

chéance finale
;

Qu'à l'époque de son premier
refus le gouvernement, au lieu de
renouveler son emprunt de $4, 106,-

461^ en l'augmentant, par le sur-

croît d'escompte, à $5,332,976, et

au lieu d'engager le crédit de la

Province en contractant de nou-
veaux emprunts comme il l'a fait,

aurait dû, au moyen du rembour-
sement que lui offrait la dite Com-
pagnie du Pacifique, s'acquitter de
cette dette ainsi renouvelée et des
autres engagements qui ont néces-
sité les emprunts subséquents.

LE SCANDALE OUIMET-DE LA
BRUERE-CHAPAIS

Le vote suivant parle par lui-

même.

«1
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Qu'attendu : que le gouverne-

nent, le cinq avril 1895, a adrnifi

l'Hon. Gédéon Ouimet, ex-Burin-
tendant de rînwtrnction PublnjUP,
à prendre Ra retraite, avec une
ponfiion annuelle de |2,o()<).(K).

Que le montant total pay^'^ par
le dit honorable (iédéon Ouimet
aux fonds denension des membres
permenents nu service civil ne
s'élève qu'à la somme totale de
•2,400.00.

Que la demande de rhonorallo
Gédéon Ouimet d'être admis ?

prendre sa retraite est basoe sur le

fait " que le travail lui pèse qu(!Î-

que peu " (Lettre de 1 honorable
Gédi-on Ouimet au Secrétaire Pro-
vincial, en date du 26 mars 185)5.

Que le gouvernement a nommé
conseiller législatif, l'hon. Gédéon
Ouimet, devenu incapable de rem-
plir les devoirs de sa charge.

Qu'il a nommé l'hon. Boucher
de la Bruère, Surintendant de
l'Instruction Publique en rempla-
cement de l'hon. Gédéon Ouimet,
afin de permettre à un ministre
sans portefeuille et sans salaire

d'occuper la charge de Président
du Conseil Législatif avec un sa-

laire annuel de trois mille piastres

en sus de son indemmité session-

nelle de huit cents dollars.

Que ces échanges de positions
publiques que le gouvernement a
cru devoir sanctionner et autori-

ser causent une augmentation d e

dépenses annuelles de $1,380.0<),

en sus de la somme de $2,00().0()

payée, à l'hon. Gédéon Ouimet,
par le Comité Catholique de l'Ins-

truction Publique.

Que la Chambre n'a consenti à la

passation de la loi 58 Victoria,

chap. 16, intitulée " Acte concer-
nant l'Orateur du Conseil Léprisla-

tifquesur la promesse formelle
que sa mise en opération n'au}:;-

menterair en aucune manière les

dépenses publiques.

En conséquence, cette Chambre
est d'avis que l'augmentation des
dépenses causée par la mise à la

retraite dei'hon. Gédéon Ouimet,

son remplacement à la charge de
Surintendant de rin^truotion Pu-
blique, et la nomination d'un mi-

nistre sans portefeuilU; et jusque
là sans salaire! i\ la position de
Président du Conseil Lé^^islatif

constituent une violation flagrante

des promesses faites à la (!hambre
et au pays, (jue cette dépense n'est

pas encourue dans l'intérêt public,

mais qu'elle Test dans le but de
de ré(!ompcnser des services poli-

tiques au détriment des intérêts

bien entendus de la Province.

LES DIX MILLIONS

Tout le monde se rappelle que
lors des élections de 18U2, le grand
cheval de bataille des conserva-

teurs,c'était l'emprunt de dix mil-

lions.

M. Mercier était autorisé à em-
prunter 10,000,000 pour diverses

fins mentionnées dans le statut de
1890, entr'autres pour construire

une prison nouvelle, bâtir une
école normale à Québec, pour-

voir à la construction ou à l'achat

d'un ou plusieurs asiles d'aliénés

en temps utile pour l'expiration

des contrats d'aiierraafrp, la cons-

truction de pont* en 1er, et de
grandes routes de colonisation,

l'empierrement des chemins, etc.

Si l'on eut cru les orateurs et les

ministres bleus,cette loi autorisant

l'emprunt allait être rappelée dans
le plus bref délai.

Eh bien, le croirait-on ? Le gou-

vernement a emprunté en 1893

4,200,000 d'abord pour rembourser
l'emprunt de 1891, puis 3,000,000
en mars 1894. Il a en vertu d'une
loi qu'il a fait passer lui-même de-

puis 1892 emprunté $5,226,000

pour payer les $4,000,000 emprun-
ter par M. Mercier.

Et non;content de cela, il a fait

déclarer par la Chambre que sur

les dix millions il avait encore

droit d'emprunter 83,20(),000. C'est

ce qu'il se propose de faire avant la

prochaine session.

Il aura donc emprunté 3,000,000
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en mars 1894, 5,226,000 en octobte
1894.

Et il se propose d'emprunter
$3,200,000.00, d'ici à la. prochaine
session,ce qui fera un total de $11,-

200,000.00.

Et il n'aura rien fait de ce que
M Mercier se proposait de faire,

de ce qui était mentionné dans le

préambule de loi autorisant l'em-
prunt de dix millions.

C'est aux résolutions demandant
de déclarer que le gouvernement
ava?' encore droit d'emprunter
$3,2(X),000.00 que M. Déchêne a
proposé l'amendement suivant.

Que ces résolutions ne soient

pas maintenant lues une seconde
fois mais qu'il soit résolu :

Que les hommes qui composent
le ministère actuel n'ont obtenu
le pouvoir qu'en s'engageant for-

mellement à équilibrer les finances

de la province sans recourir à de
nouveaux emprunts

;

Que cet engagement est officiel-

lement consigné dans le discours
budgétaire, prononcé devant cette

Chambre, par le Trésorier de cette

province, le 20 mai, 1892, ou il fit,

au nom de ses collègues, la décla-

ration suivante : (page 39)

" Mon prédécesseur surmontait
toutes les difficultés en faisant des

emprunts et en se servant des
fonds en fidéi-commis, mais il

faut s'arrêter, pour la seule raison

que la province ne peut plus re-

courir à d'autres emprunts. Fions,

nous à nos propres ressources et

faisons lace aux difficultés avec
nos propres moyens et notre

énergie."

Qu'en imposant de nouvelles

taxes sur le peuple, le gouverne-

ment s'était fait fort, au moyen du
surcroit de revenu qu'elles pro-

duiraient et d'une stricte écono-

mie, de rétablir notre situation

finnnrîprp. sn.ns p.nçfactpr davantage

le crédit de la province
;

Qu'en violation de ses promesses
forr les, le gouvernement, depuis

qu'il est au pouvoir, a augmenté

la dette consolidée de plus de qua-
tre millions de piastres

; ,

Que, par cette conduite, il s'est

rendu indigne de la confiance
cette Chambre qui considère
qu'elle ne peut prudemm«înt lui

confier davantage le pouvoir d'en-

gager son crédit.

SPENCER-WOOD

La propriété Pituée en dehors
de la ville qu'habite le lieutenant-
gouverneur de la province de Qué-
bec est connue sous le nom de
5pencer-W(;od.

Elle appartient au gouverne-
ment fédéral et la province n'en a
que la jouissance.

Ce cjui n'empêche pai que son
entretient et son embeUissement
nous coûtent au-delà d'un quart
de million depuis quelques vingt-

cinq, années. L'opposition croit

qu'au lieu de taxer le peuple, on
devrait demander aux lieutenants-

gouverneurs qui reçoivent $10,-

000.(îO de salaire annuel de se

loger à leurs dépens ou tout au
moins d'habiter des logements qui
nous coûteraient moins que 110,-

000 par année—prix que nous
coûte en moyenne Spencer-Wood !

Elle a fait connaître sa politique

par la motion suivante :

" Qu'attendu que les dépenses

de réporations et d'entretien de

Spencer-Wood depuis 1867 se sont

élevées aux montants suivants :

1867-68 00
1868-69 00
1869-70 672 88
1870-71.... 3,184 30
1871-72 2,428 88
1872-73 6,492 30
1873-74 28,894 50
1874-75 8,476 76
1875-76 7,853 00
1870-77 7,753 11

1877-78..................... 8,721 74
1878-79 7^249 74
1879-80 12,311 89
1880-81 13,245 87
1881-82 23,824 74
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1882-83 23,780 24
1883-84 15,950 00
1884-85 10129 07
1885-86 8 109 96
1886-87 6737 32
1887-88 7 758 67
1888-89 6114 22
1889-90 9,010 92
1890-91 8,204 35
1891-92

: 8 208 37
1892-93 8851 31
1893-94 13919 66
1894-95 9,416 00

$368,359 88

CetW chambre est d'avis que vu
l'état des finances de cette pro-
vince, il est nécessaire de cesser
de faire des dépenses de répara-
tions, d'entretien et d'améliora-

tions à Spencer-Wood et d'en re-

mettre la possession au proprié-
taire à l'expiration du terme
d'office de celui qui l'occupe main-
tenant.

Que cette chambre compte sur
le patriotisme éclairé et le désin-
téressement des personnes nom-
mées au poste honorable et large-
ment rétribué de lieutenant-gou-
verneur pour l'aider à réaliser

cette économie considérable.

Inutile de dire que le gouverne-
ment a fait rejeter par sa majorité
habituelle, toutes les motions que
nous venons d'énumérer.

L'opposition en appelle au
Seuple qui paie du verdict
e la majoriteparlemcntaire.




